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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre I’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales 

Lettre datee du 10 octobre 2005, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Roumanie aupres de 
I’Organisation des Nations Unies (S/2005/638) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord conclu lors de ses consultations prealables, 
le Conseil de securite a le plaisir d’inviter a participer a 
cette seance, conformement a Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, les representants des 
organisations regionales suivantes : S. E. M. Omotayo 

R. Olanyan, Secretaire executif par interim et 
representant du President de la Commission de l’Union 
africaine; S. E. M. Hamidon Ali, President du Comite 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) a New York; S. E. M. Valery Kyrychenko, 
Vice-President du Comite executif de la Communaute 
d’Etats independants; S. E. M. Terry Davis, Secretaire 
general du Conseil de l’Europe; S. E. M. Yahia A. 
Mahmassani, representant du Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes; S. E. M. Martin Erdmann, 
Sous-Secretaire general pour la Division des affaires 
politiques et de la politique de securite de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord; 

S. E. M. Albert Ramdin, Sous-Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains; et S. E. M. Mark 
Perrin de Brichambaut, Secretaire general de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a cette seance aux representants 
susmentionnes. Je les remercie egalement d’avoir pris 
le temps de se joindre a nous aujourd’hui. 

Compte tenu du nombre limite de sieges autour 
de la table du Conseil, les cinq premiers orateurs parmi 
les representants d’organisations regionales sont assis 
autour ladite table. Une fois qu’ils auront acheve leurs 
declarations, le Secretariat invitera les autres 
representants des organisations regionales a s’asseoir 
autour de la table du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2005/638, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 10 octobre 2005, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la Roumanie 
aupres de T Organisation des Nations Unies, 
transmettant un document officieux sur la question a 
l’examen. 

J’ai le grand plaisir de saluer la presence parmi 
nous du Secretaire general, M. Kofi Annan, qui, 
comme nous le savons tous, attache une grande 
importance au theme du present debat. 

J’aimerais ouvrir le debat par une declaration en 
ma qualite nationale de representant de la Roumanie. 

Je voudrais dire d’emblee qu’en tant que pays 
candidat, la Roumanie s’associe a la declaration qui 
sera faite tout a l’heure par l’Ambassadeur Jones Parry 
au nom de l’Union europeenne. 

Je salue et apprecie la presence du Secretaire 
general, ainsi que l’interet general constant qu’il 
manifeste a l’egard de la question que nous examinons 
aujourd’hui. Je tiens egalement a exprimer toute ma 
reconnaissance aux dirigeants et aux representants des 
organisations regionales qui ont pris le temps de venir 
a New York pour participer a notre reunion. Je me 
felicite aussi de la presence dans la galerie reservee au 
public d’un groupe d’etudiants de l’Universite de 
Columbia, une excellente equipe composee de 
Roumains et d’Americains. 

II y a trois grandes raisons pour lesquelles la 
Roumanie a fait de la question de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales le theme central de son present mandat 
au Conseil de securite. La premiere tient aux propres 
antecedents de la Roumanie qui a fait depuis longtemps 
de la dimension regionale la marque de sa politique 
etrangere et autres mesures, ainsi qu’a son experience 
en matiere de contribution a la gestion des conflits de 
notre region. (Euvrant en partenariat avec l’ONU, 
l’Union europeenne, l’OTAN, l’OSCE et le Conseil de 
l’Europe ont mis au point des solutions durables visant 
a mettre fin au conflit dans les Balkans. Ce partenariat 
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a permis d’elaborer des solutions integrees, qui 
traitaient des questions de securite tout en appuyant le 
renforcement de la democratie et en ouvrant la voie a 
une veritable integration regionale. Si ce type de 
gestion integree etait mis en pratique dans d’autres 
parties de notre continent, qui continue d’etre le theatre 
de litiges et de tensions, l’Europe tout entiere pourrait 
etre durablement liberee des conflits, ce qui mettrait 
ainsi fin a l’insecurite et empecherait une retombee 
dans la violence. 

La Roumanie a joue un role clef dans de telles 
entreprises en sa qualite de President en exercice de 
l’OSCE, en 2001, et de President du Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est, de 2004 a 2005. Le 
mois prochain, mon pays sera de nouveau au premier 
rang des efforts regionaux lorsque nous assumerons les 
presidences du Comite des Ministres du Conseil de 
l’Europe et de l’Organisation de cooperation 
economique de la mer Noire. Entre-temps, la 
Roumanie a adhere a l’OTAN, et elle est un pays 
candidat a l’Union europeenne. Chacune de ces 
organisations contribue desormais egalement au 
retablissement ou a la consolidation de la paix bien au- 
dela des limites territoriales de ses Etats membres 
respectifs, que ce soit en Afghanistan ou en Iraq, ou au 
Soudan et dans sa region du Darfour. 

Au voisinage meme de la Roumanie, la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
continue de garder toute son importance pour le 
processus relatif au Kosovo. II en va de meme pour les 
conflits anciens et toujours non resolus qui dechirent la 
region de la mer Noire, notamment le probleme de la 
region abkhaze, en Georgie, qui est a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et qui sera de nouveau examinee 
vers la fin de notre presidence. 

Dans le meme contexte, un exemple recent 
d’initiatives conjointes menees par des organisations 
regionales est le lancement de la mission de 
surveillance de l’Union europeenne de la frontiere 
entre l’Ukraine et la Republique de Moldova, mission 
qui, nous l’esperons, aura des consequences positives 
sur le reglement du conflit dans la region de la 
Transnistrie, province de la Republique de Moldova. 

La deuxieme raison de notre interet continu a 
l’egard des questions regionales a trait aux importants 
faits nouveaux survenus au sein de l’ONU en la 
matiere. C’est au Secretaire general en personne que 
reviennent tous les eloges et tout le merite car, cette 


annee, il a preside la sixieme reunion et, a ce jour, sans 
doute la plus fructueuse, des directeurs des 
organisations regionales ceuvrant en partenariat avec 
notre organisation. Le resultat de cette reunion devrait 
faire l’objet d’un suivi continu, en particulier parce que 
les dirigeants du monde entier, reunis a New York le 
mois dernier, ont decide d’elargir les consultations et la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
par le biais d’accords officiels entre leurs secretariats 
respectifs et, le cas echeant, de faire participer les 
organisations regionales aux travaux du Conseil de 
securite. 

D’un point de vue historique, nous devons 
reconnaitre la clairvoyance et la vision dont ont fait 
preuve les auteurs de la Charte lorsqu’ils ont redige le 
texte si edifiant du Chapitre VIII qui a bien resiste a 
l’epreuve du temps, alors qu’il a ete elabore a une 
epoque ou le regionalisme n’etait certainement pas la 
force motrice qu’il est a coup sur devenu aujourd’hui. 
Quelque chose doit cependant avoir change au cours 
des six decennies qui se sont ecoulees. Nous devons 
aujourd’hui decider de la fai^on d’utiliser au mieux le 
Chapitre VIII, de renforcer les synergies mondiales, 
regionales, sous-regionales et nationales en matiere de 
prevention et de gestion des conflits, ainsi qu’en 
matiere de defense des droits de l’homme, de la 
democratie et du developpement. 

La troisieme raison est precisement liee a notre 
intime conviction que la creation de bonnes conditions 
de complementarite et de subsidiarite entre le systeme 
des Nations Unies et faction regionale les renforcerait 
considerablement fun et l’autre et genererait 
d’importantes ressources consacrees a la paix, 
permettant en fin de compte a la communaute 
internationale de faire face avec efficacite et rapidite a 
toute tension, a toute menace, a tout conflit ouvert et a 
toute situation precaire engendree par un conflit. Nous 
devons rester souples, ouverts et novateurs, en 
elargissant les possibilites d’une cooperation sur les 
plans mondial et regional. 

Les apports des organisations regionales portent 
sur un tres large eventail d’options, comme le 
confirmera, j’en suis persuade, le debat d’aujourd’hui 
avec nos estimes partenaires et invites. Nos travaux 
portant sur la cooperation avec les organisations 
regionales ne doivent done pas viser a etablir des 
modeles universels mais a reperer en fin de compte les 
acteurs regionaux susceptibles d’etre des partenaires 
fiables dans une situation donnee, et a evaluer leur 
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contribution eventuelle sur le plan des negociations et 
du reglement des conflits ainsi que la maniere dont 
l’ONU et les autres partenaires regionaux peuvent nous 
aider a combler les lacunes existantes. 

Cette demarche est precisement a la base du 
projet de resolution qui est propose aujourd’hui au 
Conseil de securite. Je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier toutes les delegations qui ont contribue 
a etoffer ce projet de resolution, et je remercie les 
organisations regionales ici representees aujourd’hui 
pour l’interet qu’elles ont manifeste a l’egard 
de l’ensemble du processus. 

Le projet de resolution etablit le cadre initial 
d’une participation accrue des organisations regionales, 
telle qu’envisagee dans le document final. 11 prevoit la 
tenue de reunions regulieres avec les chefs des 
organisations regionales et sous-regionales aux fins 
d’une meilleure communication avec ces partenaires. II 
appelle tous les Etats a contribuer au renforcement des 
capacites des organisations regionales et sous- 
regionales. II invite le Secretaire general a lui presenter 
un rapport sur la dynamique, les defis et les 
perspectives d’une meilleure interaction entre les 
actions mondiales et regionales dans le domaine de la 
paix et de la securite. 

Je suis convaincu que les deux debats regionaux 
organises par la Roumanie pendant son mandat actuel a 
la presidence du Conseil et l’adoption du projet de 
resolution ouvriront la voie au bon deroulement du 
processus. Deja, d’autres membres elus ont exprime 
leur intention de suivre cette direction. Un groupe 
elargi de partisans de la cooperation entre le Conseil et 
les organisations regionales pourrait ulterieurement 
etre mis en place. La Roumanie attend certainement 
avec interet de participer a ces efforts. 

En fait, durant la presque totalite des seances 
tenues, le Conseil de securite examine invariablement 
les consequences regionales des conflits. L’action de 
l’ONU est egalement renforcee par les contributions 
regionales dans les nouveaux domaines de la lutte 
mondiale contre le terrorisme et de la non-proliferation 
des armes de destruction massive. 

Je suis persuade que les progres realises dans les 
activites regionales du Conseil de securite permettront 
a leur tour d’ouvrir la voie a un partenariat mondial 
entre l’ONU et les organisations regionales, qui sera de 
portee plus vaste que celui qui est actuellement 
possible au titre du Chapitre VIII de la Charte. J’ai bon 


espoir que nous aurons fmalement le type de Charte 
qui sera uniquement consacree aux relations entre 
l’ONU et les organisations regionales, rendant 
1’Organisation non seulement plus vivante mais lui 
permettant egalement de mieux repondre a nos attentes. 
Cela aura ete la derniere contribution de mon pays, la 
Roumanie, en tant que membre elu du Conseil de 
securite, pour la periode 2004-2005, et conscient de ses 
responsabilites. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je me felicite une fois de plus de la presence 
parmi nous du Secretaire general, M. Kofi Annan et je 
1’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais): Au 
sommet du mois dernier, les dirigeants du monde ont 
appuye un renforcement des relations entre l’ONU et 
les organisations regionales, comme l’envisage le 
Chapitre VIII de la Charte. II suffit de voir la realite 
des operations de paix actuelles pour en comprendre la 
raison. 

Au cours de la decennie ecoulee, nous avons 
constate une remarquable extension de l’eventail des 
partenariats existant entre les organisations regionales 
et l’ONU, destines a appuyer les pays sortant d’un 
conflit. Dans le domaine du maintien de la paix, ces 
partenariats ont revetu de nombreuses formes 
differentes. 

Nous avons constate que certaines operations 
regionales sont devenues des operations des Nations 
Unies - comme au Liberia, avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) - et que certaines operations des Nations 
Unies sont devenues des operations regionales, comme 
en Bosnie-Herzegovine, avec l’Union europeenne. 

L’ONU et les partenaires regionaux ont 
coordonne des missions distinctes, cote a cote, comme 
dans le cadre de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord en Afghanistan et au Kosovo. Au 
Kosovo, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’Union europeenne ont 
egalement ete integrees dans les structures de la 
Mission des Nations Unies au Kosovo. 

Les organisations regionales ont fourni un appui 
dans le contexte d’une mission dirigee par l’ONU, 
comme dans le cas de l’Organisation des Etats 
americains en Haiti. 
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Les operations regionales ont assure un soutien 
jusqu’au moment ou les casques bleus de l’ONU ont 
requ des renforts, comme en temoigne en 2003 
l’operation de l’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, comme on l’a vu au Darfour recemment, 
l’ONU a appuye une operation regionale, deployee 
dans ce cas par l’Union africaine. 

Les memes tendances sont manifestes dans nos 
efforts et nos operations de retablissement de la paix. 
En d’importantes occasions, l’ONU a fourni un appui 
essentiel aux processus regionaux comme au Soudan, 
ou l’ONU a contribue aux efforts de l’Autorite 
intergouvernementale en vue du developpement - qui 
ont permis d’obtenir l’Accord de paix global - et elle 
appuie aujourd’hui les efforts deployes par l’Union 
africaine au Darfour. En d’autres cas, les organisations 
regionales ont offert un appui politique et technique 
essentiel aux efforts de l’ONU, comme nous l’avons vu 
avec le vaste soutien accorde par l’Union europeenne 
aux efforts recents de consolidation de la paix de 
l’ONU a Chypre. 

En bref, nous nous appuyons de plus en plus sur 
les ressources et la legitimite d’un reseau de 
mecanismes multilateraux - regionaux et mondiaux - 
afin d’apporter des reponses collectives aux problemes 
d’aujourd’hui en matiere de paix et de securite. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil de 
securite a souligne la necessite d’une collaboration 
accrue entre l’ONU et les organisations regionales, et a 
etabli la pratique consistant a se reunir avec elles tous 
les ans. Pour appuyer ces efforts, les reunions de haut 
niveau entre le Secretariat de l’ONU et les 
organisations regionales ont egalement lieu chaque 
annee, et un Comite permanent a ete cree pour 
maintenir une orientation strategique et offrir des 
directives generates sur les mesures a prendre au 
niveau pratique. Le sommet mondial est venu etayer 
ces efforts. 

II nous appartient done maintenant et a l’avenir 
de veiller a ce que les mecanismes de cooperation 
fonctionnent le mieux possible. Ils doivent etre 
efficaces, efficients et synergiques. Ils doivent etre 
souples, repondre a un monde en integration et 
evolution constantes, etre compatibles avec la Charte, 
et en defendre les buts et principes. J’espere que nous 
pourrons progresser dans quatre principaux domaines. 


Le premier est la necessite de renforcer les 
capacites. Les exigences de l’edification, du 
retablissement et de la consolidation de la paix sont 
elevees et continueront probablement de l’etre dans un 
avenir previsible. L’accroissement des activites 
regionales, dans le cadre de la responsabilite principale 
du Conseil de securite, a savoir le maintien de la paix 
et de la securite internationales, sera une composante 
importante d’une meilleure reponse internationale aux 
conflits. 

Cela est particulierement vrai en Afrique. Nous, 
au Secretariat, voyons notre partenariat avec l’Union 
africaine en matiere de maintien de la paix comme une 
priorite strategique et je me felicite de l’engagement 
pris au sommet mondial d’appuyer un plan decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. Nous 
attendons maintenant avec interet d’entamer avec 
l’Union africaine et avec d’autres partenaires 
regionaux un dialogue ouvert et productif sur la 
maniere de mettre en oeuvre ce programme. 

Deuxiemement, nous devrions exploiter nos 
points forts comparatifs. Chacun d’entre nous a 
certainement soit des capacites particulieres a repondre 
rapidement ou avec force, soit a entreprendre des 
activites qui necessitent des ressources importantes ou 
qui requierent un engagement a long terme. II nous faut 
veiller a etre complementaires les uns des autres, plutdt 
que d’entrer en concurrence les uns avec les autres. 
J’espere que nous parviendrons, grace a un dialogue 
regulier sur nos competences particulieres, a dresser un 
tableau plus clair de ce que chacun peut contribuer. 
Nos arrangements devraient etre refletes dans des 
accords en bonne et due forme, comme le propose le 
document final du sommet. Certains de ces accords 
pourraient meme etre signes au niveau operationnel de 
nos organisations respectives afin d’aller de l’avant de 
maniere pragmatique et de maximiser les resultats. 

Troisiemement, nous devrions faire face aux 
conflits d’une maniere globale. Nous ne devrions pas 
nous concentrer que sur le maintien et la consolidation 
de la paix, mais egalement sur la prevention et sur le 
reglement des conflits. L’Organisation des Nations 
Unies cherche a renforcer ses capacites de mediation, 
comme le prevoit le document final du sommet. Plus 
nos capacites sont fortes, plus nous pouvons aider les 
mediateurs exterieurs a l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier les partenaires des organisations 
regionales. Nous devons egalement nous concentrer sur 
1’ensemble des composantes sociales et economiques 
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de la paix, en mettant a profit la nouvelle Commission 
de consolidation de la paix pour rassembler les 
contributions de nombreux acteurs, notamment les 
organisations regionales, en appui aux strategies 
communes de consolidation de la paix. 

Quatriemement, et c’est le plus important, nous 
devrions renforcer notre demarche collective en 
matiere de securite. Les partenariats de l’Organisation 
des Nations Unies avec les organisations regionales 
doivent fournir les moyens de nous acquitter de nos 
responsabilites au titre de la Charte, d’apporter une 
reponse internationale efficace aux conflits violents ou 
qu’ils se produisent, plutot que d’eviter ses 
responsabilites. 

Une reponse regionale peut parfois etre la 
meilleure maniere de mettre fin a un conflit ou de 
construire la paix. Mais, dans d’autres cas, la 
participation directe de 1’Organisation des Nations 
Unies, seule ou avec les partenaires regionaux, peut 
etre essentielle. Lorsqu’elle l’est, l’Organisation doit 
etre disposee a agir et en mesure de le faire. Dans cet 
esprit, je me felicite chaleureusement de la 
recommandation adoptee par le sommet mondial, a 
savoir que les organisations regionales doivent 
envisager de mettre a disposition leurs capacites de 
prevention des conflits ou de maintien de la paix dans 
le cadre du Systeme de forces et moyens en attente des 
Nations Unies. 

De meme, les pays fournisseurs de contingents 
les mieux equipes devraient se tenir prets a se deployer 
la ou ils sont necessaires dans le monde, que ce soit par 
le biais des organisations regionales ou en appui a 
celles-ci, ou directement dans le cadre des operations 
de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies. Ce serait la une preuve concrete de notre 
engagement collectif a travailler en partenariat. 

Je souhaiterais terminer en remerciant le 
Gouvernement roumain du vif interet qu’il a manifesto 
pour cette question au cours de son mandat au Conseil 
de securite. J’espere que ces qualites d’organisateur 
seront transmises a un autre membre du Conseil afin 
que nous puissions progresser sur la base de cet elan 
qui a ete genere pour la promotion de la cooperation 
avec les organisations regionales au service des 
peuples des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general des paroles aimables qu’il a 
prononcees. 


J’invite maintenant le Secretaire general de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, M. Marc Perrin de Brichambaut, a prendre la 
parole. 

M. de Brichambaut : Cet ete, l’Organisation des 
Nations Unies a celebre son soixantieme anniversaire 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a celebre le trentieme anniversaire de 
l’Acte Final d’Helsinki. Le sommet mondial et le 
document qui en est issu viennent de nous donner des 
indications sur la voie a suivre pour l’avenir en matiere 
de relations entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales. 

Avec 55 Etats participants deployes sur trois 
continents, l’OSCE est disposee a contribuer 
activement a ces perspectives, en s’appuyant sur 
1’acquis important en matiere de normes et 
d’engagements que partagent tous ces Etats 
participants. 

Conjointement avec la presidence en exercice de 
l’OSCE, qui est exercee par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Slovenie, M. Dimitrij Rupel, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
cette rencontre tout a fait opportune et tenter de 
repondre a trois des questions que vous nous avez 
posees. 

Avec les autres organisations regionales, l’OSCE 
est en mesure de preter main forte au Conseil de 
securite dans le role central qui est le sien en matiere 
de preservation de la paix et de la securite 
internationales. L’OSCE dispose d’un Forum pour la 
cooperation en matiere de securite, qui est le gardien 
de traites de desarmement et de mesures de confiance. 
Elle dispose d’un Centre de prevention des conflits. 
Elle deploie sur le terrain 18 missions qui, en accord 
avec les pays d’accueil, s’efforcent de creer la stabilite 
dans la duree. A ce titre, elle assure de larges 
responsabilites de securite dans son aire de 
responsabilite que l’on peut qualifier de subsidiaire par 
rapport a celle du Conseil de securite de l’Organisation 
des Nations Unies. A l’occasion, Faction de l’OSCE 
s’inscrit directement dans les resolutions prises ici par 
le Conseil, c’est le cas au Kosovo; c’est le cas en 
Georgie. Son action se deploie pour l’essentiel en aval 
des crises dans le travail de consolidation et de 
stabilisation mais elle suit egalement de pres des 
conflits dits geles et les textes qui la regissent 
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n’excluent pas qu’elle puisse participer a des 
operations de maintien de la paix. 

Cette pratique et les instruments qui ont ete 
regroupes autour du Comite permanent sous la 
responsabilite de la presidence en exercice sont a la 
disposition du Conseil de securite, s’il souhaite s’en 
servir. Qu’il s’agisse de transmettre des donnees, des 
appreciations, des analyses, de repondre a des 
demandes, l’OSCE et ses membres peuvent fournir des 
elements au Conseil de securite dans l’esprit de 
l’Article 52 de la Charte. Les orientations venant du 
Conseil seront tres appreciees, et elles peuvent, bien 
entendu, porter sur l’une ou l’autre des phases du cycle 
des crises sur lesquelles l’OSCE est en mesure 
d’intervenir. 

Parallelement, l’OSCE se donne pour objectif 
d’aider a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite, par exemple, dans le domaine du 
terrorisme et des armes de destruction massive. Le 
travail de contact avec le Secretariat de l’Organisation 
des Nations Unies serait facilite par l’existence d’un 
accord-cadre entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’OSCE, le Secretaire general vient d’y faire reference, 
et nous souhaiterions disposer d’un agent de liaison en 
permanence a New York. Un travail constant est 
egalement accompli par l’Etat qui assure la presidence 
en exercice de l’OSCE. 

Entre les organisations regionales, le reseau des 
echanges existe. II va se renforfant, et je crois qu’il est 
pertinent pour le travail de ce Conseil. Au sein de 
chaque region, un renforcement mutuel methodique 
entre organisations regionales existe. C’est le cas en 
Europe ou les echanges entre l’OSCE, le Conseil de 
l’Europe, l’Union europeenne, l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord, la Communaute d’Etats 
independants sont etroits et debouchent sur une 
complementarite active ainsi que sur des projets 
communs. Les specialites de chacun, ainsi que les 
compositions differentes des organisations permettent 
de mieux traiter les crises presentes et de travailler en 
direction de l’avenir. C’est le cas dans les Balkans; 
c’est le cas dans le Caucase. 

Entre organisations regionales issues de 
continents differents, nous pouvons faire encore plus. 
L’Organisation des Etats americains (OEA) a permis a 
l’OSCE de faire ses premiers pas en matiere 
d’organisation de la lutte contre le terrorisme. Avec la 
Ligue des Etats arabes, l’OSCE travaille sur la question 


des armes legeres et sur l’observation des elections. 
L’Union africaine suit avec attention le developpement 
des institutions et des politiques au sein de l’OSCE, qui 
est a sa disposition. Les 18 presences de terrain de 
l’OSCE s’efforcent de renforcer les societes civiles, 
condition de la stabilite et du developpement dans la 
duree, a 1’image des reflexions qui viennent de nous 
etre rappelees. Elles conjuguent des actions variees 
dans plusieurs dimensions pour mettre en oeuvre les 
engagements pris par tous les Etats participants. Elles 
sont aussi un champ d’experience que nous pouvons 
partager avec les autres organisations regionales. En 
matiere d’observation des elections, en matiere de 
construction des institutions, en matiere de soutien aux 
minorites, je crois que 1’experience de l’OSCE a des 
choses a apporter a tous. 

Troisiemement, l’OSCE est une organisation 
fondee sur l’affirmation et le partage des valeurs. Elle 
est tournee vers le debat d’idees. Elle peut apporter sa 
contribution a 1’effort collectif de toutes les 
organisations internationales apres le sommet de 
l’ONU. L’OSCE a ete parmi les premieres 
organisations a affirmer que la securite des Etats et des 
personnes dependait d’actions touchant a plusieurs 
dimensions holistiques, au premier chef, la dimension 
humaine, et que ses actions devaient etre menees dans 
la duree. Le respect de la personne et la recherche de la 
bonne gouvernance democratique sont desormais 
largement partages par toutes les organisations 
internationales, a travers les concepts lies a la securite 
humaine. 

L’OSCE continue de travailler. Elle continue 
d’etre un laboratoire d’idees pour tous ses Etats 
participants. Elle avance dans des domaines comme la 
tolerance, la lutte contre les trafics d’etres humains, la 
liberte des medias et la securite environnementale. Ses 
travaux sont bien entendu ouverts aux autres 
organisations. Ils me paraissent pouvoir utilement 
participer a deux chantiers, qui mobilisent toutes les 
organisations internationales. Le premier est celui de la 
preparation des travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, qui fait une place nouvelle et 
originale aux organisations regionales. Le second est 
celui du dialogue des civilisations, que le Secretaire 
general a appele de ses vceux. 

Avec la Reunion de haut niveau entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, qui a ete personnellement presidee par le 
Secretaire general au mois de juillet, nous disposons 
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desormais d’un cadre collectif pour reflechir ensemble 
et pour travailler en reseau avec l’appui de toutes les 
bonnes volontes. Ce cadre devrait nous permettre de 
fournir des contributions de fond pour l’apres-sommet 
et ainsi preciser ces perspectives. Monsieur le 
President, le projet de resolution du Conseil de securite 
que vous avez soumis au Conseil est une premiere. II 
devrait fournir le cadre dans lequel, pour l’avenir, ce 
qui sont des echanges mutuellement benefiques 
deviendront des methodes de travail, d’appui 
reciproque et continu. L’impulsion decisive sera venue 
des Etats membres de ce Conseil. Qu’ils en soient 
remercies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Sous-Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains, S. E. M. Albert 
Ramdin. 

M. Ramdin {parle en anglais) : Au nom de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), et a l’instar 
des orateurs precedents, je me rejouis de pouvoir 
aujourd’hui prendre la parole au Conseil de securite au 
nom de l’Organisation des Etats americains (OEA). 
Nous remercions le Conseil de securite de son 
invitation et vous felicitons, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la presente seance, 
qui vient fort a propos si l’on considere le grand interet 
et les nombreux debats dont ce theme a fait l’objet tout 
au long de l’annee a l’Assemblee generate de l’ONU, 
lors du sommet mondial et au sein d’autres enceintes 
internationales. Par ailleurs, nous exprimons notre 
reconnaissance au Secretaire general Annan pour le 
role moteur qu’il a joue, et l’interet et l’engagement 
personnel dont il fait montre a cet egard. 

Comme le Secretaire general de l’OEA, Jose 
Miguel Insulza, et moi-meme l’avons declare a la 
sixieme Reunion de haut niveau entre 1’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, qui 
s’est tenue en juillet dernier a New York, l’OEA est 
favorable a une strategie bien plus structuree pour 
resserrer la collaboration entre l’ONU et les 
organisations regionales dans les domaines de la 
democratic, du developpement et de la securite, y 
compris la prevention des conflits et la consolidation 
de la paix. Nous nous rejouissons a la perspective de 
jouer un role substantiel au sein du Comite permanent 
qui vient d’etre cree. Nous sommes prets a tenir un tel 
role. II s’agit selon nous d’une premiere etape vers 
l’institution d’une repartition des taches, consistant a 
definir les roles et les responsabilites de chaque 


organisation regionale, de l’ONU et des autres grands 
acteurs regionaux en vue de 1’adoption d’un 
programme commun a mettre en oeuvre sous les 
auspices de l’ONU dans les domaines de la prevention 
precoce des conflits, de la securite et du 
developpement. 

La cooperation etroite avec les autres 
organisations multilaterales constitue un element 
essentiel du nouveau plan d’action de l’OEA, destine a 
renforcer la bonne gouvernance regionale et 
democratique dans les Ameriques. Comme beaucoup le 
savent, l’OEA a joue, ces dernieres annees, un role tres 
actif dans les efforts de prevention, de facilitation et de 
mediation mis en oeuvre en reponse a plusieurs conflits. 
A l’heure actuelle, l’OEA est tres engagee, a travers 
plusieurs dispositifs, dans la facilitation d’un reglement 
politique des crises en Haiti, au Nicaragua, en 
Equateur, en Bolivie et en Colombie. L’OEA ne limite 
pas son intervention a la recherche d’un reglement 
immediat des conflits, mais s’emploie egalement a 
apporter une assistance technique et a contribuer au 
renforcement des capacites sur le long terme. La 
participation de l’OEA revet differentes formes : 
missions envoyees par le Secretaire general; envoi de 
delegations par le Conseil permanent base a 
Washington, D.C.; nomination d’envoyes speciaux; 
deployment de missions sur le long terme, comme en 
Haiti et en Colombie; et fourniture de l’appui 
technique dont je viens de parler. 

Independamment de la mediation politique, de la 
navette diplomatique et de la cooperation technique, 
l’OEA presente l’avantage comparatif de pouvoir 
rassembler ses Etats membres pour traiter de questions 
donnees et de pouvoir ceuvrer avec toutes les 
composantes gouvernementales a la formation de 
consensus autour des politiques majeures a mettre en 
oeuvre aux plans national et sous-regional. C’est grace 
a ces facultes de dialogue et de prise de decisions par 
consensus que l’OEA peut contribuer a Taction 
preventive de la cooperation regionale de l’ONU. 

Nous reconnaissons la grande utilite des activites 
du Conseil de securite et le role de chef de file de 
l’ONU dans le maintien de la paix et de la securite. 
Cependant, pour renforcer nos institutions respectives, 
nous pouvons faire bien plus encore : resserrer la 
collaboration, realiser ensemble des analyses, mettre en 
oeuvre une cooperation technique conjointe, concentrer 
notre attention sur la prevention structurelle et 
perfectionner le financement des mesures 
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multilaterales de prevention. En reponse a certaines des 
questions soulevees dans le document de reflexion 
distribue par le President du Conseil de securite, je 
voudrais souligner certains points qui nous paraissent 
importants. 

En tout premier lieu, je crois qu’il importe de 
bien comprendre que l’OEA s’efforce d’intervenir 
autant que faire se peut a l’echelle sous-regionale, a 
l’interieur des Ameriques. II faut reconnaitre a cet 
egard que les organisations sous-regionales, comme la 
Communaute des Carai'bes (CARICOM), le Marche 
commun du Sud (MERCOSUR) ou encore le Systeme 
d’integration de l’Amerique centrale (SICA), 
contribuent de faijon decisive a l’essor de la stabilite 
regionale. Ces organisations sous-regionales devraient 
s’employer a collaborer avec les grandes institutions 
multilaterales, en cherchant des moyens de completer 
les activites de l’OEA et de l’ONU. Comme l’a indique 
le Secretaire general, Haiti offre un bon exemple de 
cooperation et de collaboration reussies entre l’OEA et 
l’ONU, mais aussi de collaboration fructueuse entre 
d’autres organisations sous-regionales, comme 
l’Association des Etats de la Caraibe (AEC) et la 
CARICOM. 

II convient egalement de tenir compte des 
nombreux d’enseignements politiques et institutionnels 
que nous avons tires dans nos domaines de 
competences respectifs et de les partager avec les 
acteurs interesses. Le Conseil de securite pourrait peut- 
etre envisager d’inviter une fois par an les 
organisations regionales a presenter les conclusions 
principales de leurs missions de consolidation de la 
paix et d’apres conflit. Le Comite permanent desormais 
en place pourrait jouer un role de premier plan en se 
chargeant d’organiser ces exposes. La Commission de 
consolidation de la paix de l’ONU pourrait permettre a 
chaque region d’etre representee en la personne d’un 
haut responsable d’organisations regionales ou sous- 
regionales. Nous pensons que les organisations 
regionales pourraient contribuer aux travaux de la 
Commission en l’assistant dans la definition des 
objectifs politiques et des zones d’intervention 
prioritaires pour consolider la paix dans un pays donne. 

Nous reconnaissons que, dans certains cas, une 
organisation regionale est mieux placee pour prendre la 
tete de faction a mener avant ou apres un conflit. De 
par son influence politique, son experience dans le 
pays en question et les rapports de confiance qu’elle 
entretient avec les acteurs politiques locaux, elle est 


susceptible d’aboutir a un reglement plus satisfaisant. 
Dans les cas de la Bolivie et de l’Equateur, dans 
l’hemisphere occidental, notre role en tant 
qu’Organisation des Etats americains s’est avere 
fondamental. 

L’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales devraient placer en tete des 
priorites la reconstruction des capacites une fois que 
les operations de maintien et de consolidation de la 
paix ou d’aide lors d’une crise ont pris fin. Les 
organisations et les institutions regionales qui 
s’efforcent d’enraciner la democratic au travers de 
leurs activites de consolidation de la paix devraient 
etre identifies tres rapidement et recevoir le soutien de 
l’ONU grace a la mobilisation des ressources et a la 
cooperation. Une fois encore, dans le cas d’Hai'ti, ce 
type de cooperation a tres bien fonctionne entre l’ONU 
et 1’Organisation des Etats americains. 

Pour resumer, les defis que doivent relever les 
nouveaux dirigeants de l’OEA, le Secretaire general 
Insulza et moi-meme, qui avons ete elus il n’y a que 
quelques mois, consistent a transformer l’Organisation 
des Etats americains sur le plan institutionnel et 
organisationnel, de maniere qu’elle puisse affronter 
plus efficacement les difficultes nouvelles qui 
surviennent a l’interieur des Etats dans l’hemisphere 
occidental. L’OEA s’efforce de relever ces defis et, a 
l’heure meme ou nous parlons, s’emploie a jouer un 
role plus dynamique en matiere de prevention des 
conflits grace a une diplomatic discrete et a une 
cooperation accrue avec les autres organisations sous- 
regionales, dont j’ai mentionne certaines plus tot, au 
partage des experiences et a l’amelioration de l’analyse 
et de la revision des cadres normatifs et juridiques. 
Toutes ces strategies, selon nous, permettront 
d’ameliorer la capacite et l’aptitude de l’OEA a 
prevenir rapidement les conflits et contribueront au 
renforcement du travail multilateral effectue par les 
organisations regionales dans les Ameriques. 

Enfin, nous comptons travailler avec l’ONU et 
avec d’autres organisations regionales pour renforcer 
notre capacite a regler de maniere efficace les 
nombreux conflits qui surviennent dans le monde 
entier et, plus particulierement en notre cas, dans les 
Ameriques. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a 
present le Secretaire executif par interim et 
representant du President de la Commission de l’Union 
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africaine, S. E. le Professeur Omotayo R. Olanyan, a 
prendre la parole. 

M. Olanyan (Commission de l’Union africaine) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord vous 
transmettre, Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres, les chaleureux remerciements du President 
de la Commission de l’Union africaine, S. E. M. Alpha 
Oumar Konare, pour avoir organise cet important 
debat, qui est essentiel pour notre Organisation et pour 
le developpement de l’Afrique. Le fait qu’il ne soit pas 
present parmi nous aujourd’hui n’est nullement du a un 
manque d’interet, mais a des engagements officiels 
imperieux sur le continent. 

Le debat auquel nous participons aujourd’hui 
nous donne une occasion utile d’examiner les 
experiences acquises en matiere de cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales. II nous 
permettra de mettre en relief les domaines dans 
lesquels nous avons obtenu de bons resultats et ceux 
dans lesquels nous pouvons mieux faire. Les 
enseignements que nous tirerons de nos succes et de 
nos echecs nous fourniront des directives utiles pour 
consolider notre cooperation future. 

Nul n’ignore que les objectifs des organisations 
regionales peuvent varier sur les plans politique, 
militaire, strategique et economique. Pour nous, en 
Afrique, notre organisation regionale se consacre 
essentiellement au developpement. Toutefois 
l’experience nous a montre que le developpement ne 
peut avoir lieu que dans une atmosphere pacifique. 
C’est pourquoi nous avons mis au point un mecanisme 
efficace de reglement des conflits sur le continent. 

Notre experience en matiere de cooperation a ete 
tres utile. Dans le cas de l’ONU et de l’Union 
africaine, elle repose sur le Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies et sur l’Acte constitutif de l’Union 
africaine. Sur cette base, nous avons mis en place un 
certain nombre d’accords de cooperation et adopte 
plusieurs resolutions. Notre cooperation couvre les 
domaines politique et economique. A cet egard, le 
Departement des affaires politiques de l’ONU et celui 
des operations de maintien de la paix collaborent avec 
l’Union africaine et avec les organisations sous- 
regionales, telle que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), pour 
prevenir, gerer et regler les conflits et pour mener a 
bien les operations de maintien de la paix sur le 
continent. En ce moment meme, l’ONU travaille 


etroitement avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales pour regler les crises actuelles en Cote 
d’Ivoire, au Soudan et en Somalie. 

Je voudrais evoquer ici la sixieme reunion de 
haut niveau entre l’ONU et les organisations regionales 
et intergouvernementales qui s’est deroulee au Siege 
des Nations Unies les 25 et 26 juillet dernier. L’une des 
conclusions degagees lors de la reunion a ete que les 
questions de l’extreme pauvrete, de l’appauvrissement 
des ressources naturelles, de la degradation de 
l’environnement, des pandemies et des fleaux sociaux 
que sont le crime et la corruption doivent etre reglees 
pour pouvoir garantir la paix et la securite 
internationales. Plus important encore, la reunion a 
appuye le plan decennal propose de renforcement des 
capacites de l’Union africaine, initiative louable qui 
pourrait permettre de promouvoir efficacement la paix 
et la stability internationales. 

Quels sont les elements fondamentaux d’une 
cooperation en faveur de la stabilisation? II faut dire 
que le processus de stabilisation exige, entre autres 
choses, harmonie et changement entre les composantes 
du systeme regional comme en leur sein et fait 
intervenir les elements systemiques regionaux. 
L’harmonie entre les composantes et en leur sein 
depend de facteurs tant internes qu’externes au 
systeme. En outre, la capacite inherente a absorber et a 
transformer les facteurs systemiques extraregionaux 
determine la force de la stabilisation regionale. 

II en resulte par consequent que la cooperation au 
service de la stabilisation devrait se concentrer sur les 
principales faiblesses des institutions et des activites 
des organisations regionales, ainsi que sur les 
problemes de developpement de leurs Etats membres. 

La stabilisation regionale devrait se concentrer 
sur une cooperation visant a obtenir un soutien accru et 
suffisant en faveur de la consolidation de la 
Commission de l’Union africaine. L’ONU, comme cela 
a ete dit plus tot, a deja appuye les efforts de la 
Commission a cet egard. Toutefois, il est clair qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour developper cette 
institution afin de la rendre plus operationnelle. La 
Commission de l’Union africaine presente des 
faiblesses dans le domaine du renforcement des 
capacites de creation de ressources humaines. Cela est 
evident dans divers departements de l’organisation, y 
compris dans le Departement des affaires politiques 
(Political Department) et au sein du Conseil de paix et 
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de securite. II est necessaire de soutenir la fourniture a 
long terme de services de consultants et les 
programmes de formation afin de corriger ces 
faiblesses et de permettre a la Commission de 
s’acquitter pleinement de ses responsabilites 
administratives. Les organes de l’Union africaine, y 
compris le Conseil de paix et de securite et le 
Parlement panafricain, doivent etre renforces et des 
commissions specialises, une Cour de justice et des 
institutions financieres devraient etre creees pour que 
l’Union africaine obtienne des resultats tangibles dans 
le domaine de la stabilisation regionale. 

La stabilisation regionale en Afrique passe par la 
prevention des conflits. L’ONU a une experience de 
cooperation avec l’Union africaine dans ce domaine. 
En l’etat actuel des choses, toutefois, l’Union africaine 
est loin de disposer de l’eventail de mecanismes 
necessaires pour s’attaquer a cette question complexe 
aux dimensions multiples. L’Union africaine est 
determinee, entre autres choses, a mettre en place un 
systeme d’alerte rapide fournissant des informations 
sur revolution des crises politiques et economiques 
dans les pays africains. II est indispensable d’avoir 
acces aux informations analytiques fournies par tel 
systeme d’alerte rapide pour que l’Union africaine, en 
collaboration avec l’ONU et avec les organisations 
sous-regionales concernees, puisse mener les actions 
preventives necessaires qui empecheront les crises de 
degenerer en conflit ou en guerre. Une cooperation 
plus poussee avec l’ONU est souhaitable pour 
permettre la pleine mise en oeuvre d’un systeme 
d’alerte rapide efficace, qui constituerait un facteur 
important de stabilisation dans les processus regionaux. 

La stabilisation regionale, c’est aussi la gestion 
efficace et le reglement des conflits. Ici encore, ce sont 
des domaines ou l’ONU coopere deja avec l’Union 
africaine et ou un certain nombre de succes ont ete 
enregistres. Neanmoins, il est encore possible 
d’ameliorer les choses a cet egard. II est necessaire de 
mettre sur pied un mecanisme pour la cessation rapide 
des hostilites, la mise en oeuvre des accords de paix et 
la transition vers la gouvernance democratique dans les 
pays en crise. Plus ces mecanismes sont efficaces, 
meilleures seront les chances de stabilisation regionale. 

La stabilisation regionale est intimement liee a la 
consolidation de la paix. Dans ce domaine, l’appui des 
Nations Unies est tres important pour les pays qui 
sortent d’un conflit, mais l’ONU et l’Union africaine 
ne disposent pas d’un tel mecanisme pour l’instant. 


L’Union africaine salue, a cet egard, la decision 
prise par les chefs d’Etat et de gouvernement, lors du 
Sommet de 2005, a New York, de creer la Commission 
de consolidation de la paix. La consolidation de la paix 
implique un redressement politique, juridique, 
economique, social et de 1’infrastructure des pays 
sortant d’une guerre. Nous saluons done les efforts 
deployes par le President de l’Assemblee generate afin 
de mettre en oeuvre immediatement le mecanisme 
permettant la mise en place de la Commission de 
consolidation de la paix et nous sommes favorables a 
1’attribution des roles pertinents aux organisations 
regionales, qui sont d’indispensables partenaires des 
processus de consolidation de la paix. Une 
consolidation de la paix efficace est imperative pour 
empecher la reprise du conflit et jeter les fondements 
de la croissance economique et du developpement, et 
partant, de la stability. 

La stabilisation regionale passe par un appui a 
l’Union africaine dans ses efforts de consolidation de 
la democratie et de la bonne gouvernance. Lors de ses 
reunions au sommet, l’Union africaine a adopte 
plusieurs decisions en la matiere. II faut renforcer la 
democratie et la bonne gouvernance dans les pays qui 
n’ont pas connu de crise. II faut developper le cadre 
politique, juridique, economique et social en vue 
d’assurer une transition politique pacifique. L’ONU, en 
particulier par 1’intermediate de la Commission 
economique pour l’Afrique et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement apporte deja sa 
cooperation dans ces domaines. Nous pronons une 
cooperation renforcee avec l’Union africaine et les 
pays africains dans l’interet de la stability nationale et 
regionale. 

La stabilisation regionale est liee a une croissance 
economique et un developpement durables. Nous avons 
mis en place plusieurs programmes, dont le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) et le Plan strategique de l’Union africaine. 
Actuellement, l’Afrique est en retard dans la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Aussi l’Afrique salue-t-elle les propositions relatives 
au developpement et aux besoins particuliers de 
l’Afrique qui figurent dans le document final de la 
Reunion pleniere de haut niveau de 2005. La 
stabilisation du continent passe par une mise en oeuvre 
diligente de ces recommandations, et en particulier de 
celles en faveur d’une augmentation de l’aide publique 
au developpement et des investissements etrangers 
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directs, de l’augmentation des echanges commerciaux 
avec l’exterieur, de l’annulation de la dette exterieure 
et de la necessity de stabiliser et de reduire la 
propagation du VIH/sida, du paludisme, de la 
tuberculose et d’autres maladies infectieuses. 

Les retards de developpement sont l’une des 
causes profondes des crises et des guerres en Afrique. 
La cooperation, en matiere de mise en oeuvre, doit 
permettre d’assurer la coherence et l’harmonisation. La 
cooperation doit etre durable et mener a une croissance 
economique equitable au sein des pays. En l’absence 
de croissance economique et de developpement 
durables et equitables, les pays economiquement 
faibles sur le continent seront plus exposes aux crises 
et aux conflits internes. 

En outre, la stabilisation de la region implique 
des consultations regulieres entre l’ONU et les 
dirigeants des organisations regionales. Compte tenu 
du caractere dynamique des questions qui occupent les 
differentes regions, il serait certainement salutaire de 
tenir des reunions regulieres pour debattre de ces 
questions et remettre en ordre les priorites afin de 
regler les problemes avec efficacite. L’ONU, comme 
on l’a deja dit, a mis au point un tel dispositif. La 
decision qu’elle a adoptee lors de la sixieme reunion de 
haut niveau entre l’ONU et les organisations 
regionales, en juillet 2005, sur un mecanisme de 
coordination et de mise en oeuvre doit etre rapidement 
mise en oeuvre pour faciliter la stabilisation regionale. 

Enfin, le processus de stabilisation regionale 
depend d’un solide appui politique aux dirigeants des 
organisations regionales. Dans les activites 
quotidiennes des organisations regionales, ce sont en 
effet les dirigeants qui fournissent les orientations et 
les reponses face aux problemes qui se presentent au 
niveau de la region. Ces activites sont generalement 
menees en consultation avec l’ONU et les autres 
parties prenantes. La cooperation en matiere de 
stabilisation doit se concentrer sur ce domaine 
important. La cooperation des Nations Unies confere 
aux dirigeants regionaux une importante legitimite. 
Plus la cooperation est grande avec les dirigeants des 
organisations regionales, plus ils seront en mesure 
d’apporter des solutions par rapport aux forces de 
destabilisation de la region. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la stabilite 
mondiale est tributaire de la stabilite regionale. II est 
egalement irrefutable que les organisations regionales 


ont la capacite de faire face de fafon serieuse aux 
questions regionales a condition d’en avoir les moyens 
grace a une cooperation suffisante avec l’ONU. 
L’Union africaine a le role moteur, dans le processus de 
stabilisation du continent, vers la paix, la securite, et la 
croissance economique et le developpement durables. 
II est temps, maintenant, que l’ONU fasse fond sur ses 
realisations en cooperation avec les organisations 
regionales. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise se felicite de la presence du 
Ministre des affaires etrangeres de la Roumanie, venu 
pour presider notre seance d’aujourd’hui. 

Nous remercions de leurs declarations le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, et les representants 
des organisations regionales. 

Le renforcement de la cooperation entre les 
Nations Unies et les organisations regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
une question majeure en meme temps qu’une entreprise 
formidable. Le monde d’aujourd’hui doit faire face a 
de nombreuses menaces imbriquees, telles que les 
conflits armes, les attentats terroristes, la proliferation 
des armes, les crises humanitaires, la propagation des 
maladies et l’usage de stupefiants. Ces problemes ont 
en commun la caracteristique d’etre transnationaux ou 
transregionaux. Pour y faire face efficacement, l’ONU 
doit assumer pleinement son role et la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales doit etre 
renforcee. Conformement a la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite est responsable au 
premier chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Mais ces dernieres annees, les organisations 
regionales ont assume un role de plus en plus important 
dans le reglement des conflits, la reconstruction apres 
les conflits, la lutte contre le terrorisme et l’attenuation 
des crises humanitaires. Leur travail a permis d’etayer 
et d’aider efficacement celui du Conseil de securite. Le 
document final de la Reunion pleniere de haut niveau 
(resolution 60/1) a d’ailleurs reconnu ce role. 

A cet egard, je voudrais faire les trois 
observations suivantes. Premierement, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte, tous les pays 
et toutes les regions reconnaissent le principe que le 
Conseil de securite est au cceur du mecanisme 
international en matiere de securite collective. II est 
universellement reconnu, egalement, que les 
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organisations regionales jouent un role positif dans le 
reglement des questions regionales. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
etablit le role des dispositifs regionaux dans le 
reglement des differends. II fournit egalement des 
orientations sur les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales. Le document final du sommet 
affirme haut et clair la necessite d’etablir des relations 
plus solides entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. Cela represente une exigence par 
rapport a nos travaux futurs, mais cela permet en meme 
temps de jeter les bases de la gestion de cette 
cooperation. 

Deuxiemement, s’agissant d’accroitre la 
coordination en vue d’une mise en oeuvre concrete, les 
organisations regionales disposent d’atouts uniques 
dans la gestion des problemes de leurs regions 
respectives. Lorsqu’il se penche sur l’examen des 
foyers de tension regionaux, le Conseil doit ecouter et 
respecter les vues et les recommandations des 
organisations regionales. Dans le processus de mise en 
oeuvre, il doit accorder l’attention qu’ils meritent aux 
atouts specifiques des organisations regionales. Les 
organisations regionales, pour leur part doivent, en 
conformite avec les dispositions de la Charte, prendre 
f initiative d’informer rapidement le Conseil des 
mesures qu’elles prennent et maintenir les voies de 
communication ouvertes. II faut noter que les situations 
varient beaucoup d’une region a l’autre, tout comme 
les organisations regionales. Le renforcement de la 
communication et de la cooperation entre les deux 
parties doit continuer de privilegier la souplesse, etre 
axe sur les resultats en evitant d’institutionnaliser la 
meme approche pour tous. 

Troisiemement, il faut renforcer l’assistance 
mutuelle et donner la primaute a l’Afrique. De 
nombreuses questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite concernent l’Afrique. La Chine 
apprecie hautement les efforts positifs deployes par 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement en 
matiere de cooperation et de mediation dans le 
reglement des conflits africains. 

Il faut renforcer la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales africaines, 
fournir l’aide fmanciere, logistique et technique 


necessaire et ameliorer les capacites dans le maintien et 
la consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons de la decision contenue dans 
le document final du sommet consistant a appuyer 
« Elaboration et la mise en oeuvre d’un plan decennal 
de renforcement des capacites en cooperation avec 
l’Union africaine ». Cela permettra a l’ONU de mieux 
faire face aux conflits regionaux en Afrique et 
d’assurer plus efficacement la reconstruction apres les 
conflits. De meme, les pays africains pourront 
egalement en tirer un avantage reel. 

Dans la region Asie-Pacifique, il existe une 
multitude de mecanismes regionaux et sous-regionaux 
pour le dialogue et la cooperation, qui jouent un role de 
plus en plus important et parmi lesquels figure 
1’Organisation de Shanghai pour la cooperation. Depuis 
sa creation en 2001, l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation s’est graduellement transformee en un 
mecanisme efficace de promotion de la securite, de la 
stabilite et du developpement regionaux. L’an dernier, 
elle s’est vu octroy er le statut d’observateur a 
l’Assemblee generate, et elle a pris part au sommet de 
cette annee. A l’avenir, ^’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation restera fidele a l’esprit de 
confiance et d’avantage mutuels, d’egalite, de 
consultation, de respect de la diversite culturelle et de 
la recherche du developpement pour tous. Elle 
poursuivra egalement une politique exterieure de non 
alignement et d’ouverture qui ne sera dirigee contre 
aucun autre pays ou region. Elle cooperera etroitement 
avec l’ONU pour apporter une contribution a la paix et 
a la securite regionales et internationales. 

Enfin, la Chine souscrit au projet de resolution 
elabore par la delegation roumaine et remercie la 
Roumanie de ses efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous remercier tres 
sincerement de nous avoir offert, a travers 
l’organisation de ce debat, une tribune pour echanger 
avec les representants des organisations regionales et 
sous-regionales des idees sur les meilleurs moyens 
d’impulser leur cooperation avec l’ONU dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
a gagne en densite, et les perspectives qui s’ouvrent 
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devant elles n’ont jamais ete aussi prometteuses. II 
reste, cependant, beaucoup a faire pour mieux preparer 
ces deux partenaires a affronter ensemble les menaces 
nouvelles et anciennes a la paix dans le monde. 
L’objectif de la rencontre d’aujourd’hui est de faire 
justement le bilan de cette cooperation, d’en identifier 
les forces et les faiblesses et de voir ce qu’il est 
possible de faire pour l’ameliorer. Je limiterai, pour ma 
part, mes remarques a trois aspects. 

Le premier aspect concerne le cadre de cette 
cooperation et la necessite de la clarifier et de l’adapter 
en permanence, tant il est evident que l’on se retrouve 
face a des questions qui evoluent sans cesse et que 
beaucoup a ete fait dans ce domaine par l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite. II ne s’agit pas, pour 
nous, ici de reecrire le Chapitre VIII de la Charte mais 
d’en explorer au maximum les ressources en nous 
appuyant sur une lecture liberate et pragmatique de ses 
dispositions. 

Force est de reconnaitre, a cet egard, et nous 
avons eu l’occasion de le constater lors des discussions 
que nous avons eues sur le projet de resolution que 
nous adopterons a Tissue de ce debat, qu’il existe une 
certaine resistance a sortir des sentiers battus. C’est 
que la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales n’est pas une option, mais un element 
incontournable impose par les nouvelles realites 
mondiales. En effet, les defis nouveaux et complexes 
auxquels fait face notre systeme de securite collective 
exigent un resserrement de la cooperation entre tous les 
acteurs, l’ONU, les organisations regionales, les 
gouvernements et la societe civile. 

II y a, par ailleurs, le role de plus en plus 
croissant assume par les organisations regionales dans 
le reglement des crises dans leur sphere geographique 
respective et leur aspiration legitime a assumer des 
responsabilites accrues. II n’est pas demande au 
Conseil de securite de deleguer une partie de ses 
responsabilites aux organisations regionales mais de 
tirer profit de leurs apports a travers une meilleure 
interaction fondee sur les principes de la 
complementarity et de l’avantage compare. La 
contribution de l’Union africaine et des organisations 
sous-regionales en Afrique dans les domaines de la 
mediation politique et de la prevention des conflits, 
mais egalement de plus en plus de la gestion des 
conflits grace au role extremement actif que joue, 
aujourd’hui, le Conseil de paix et de securite, est 
irremplafable. 


Le deuxieme aspect porte sur la mobilisation des 
ressources au profit des organisations regionales et le 
renforcement de leur capacite d’action. Les Nations 
Unies ont accumule un savoir-faire en matiere de 
planification et de gestion d’operations 
multidimensionnelles et complexes qu’elles peuvent et 
doivent partager avec les organisations regionales. Si 
beaucoup de progres ont ete faits pour aider les 
organisations regionales, en Afrique notamment, a 
developper une capacite d’intervention, l’effort 
consenti demeure, neanmoins, insuffisant. Le 
Secretariat de l’ONU est dispose a faire davantage, 
mais il est confronte au manque de ressources et, 
parfois, a 1’absence de volonte politique de la part des 
Etats Membres, qui empechent la recherche des 
solutions novatrices. De ce point de vue, la crise du 
Darfour constitue une claire illustration du fosse qui 
separe le discours et les professions de foi de la 
pratique et represente un test en matiere de cooperation 
avec les organisations regionales a l’aune duquel seront 
apprecies les efforts de la communaute internationale, 
ses succes et ses echecs. 

Enfin, le troisieme et dernier aspect sur lequel 
porte mon commentaire concerne la phase de 
stabilisation et de consolidation de la paix, ou l’ONU 
et les organisations regionales ont beaucoup a faire 
ensemble. Cette phase, que tout le monde s’accorde a 
considerer comme determinate pour le succes des 
processus de construction de la paix, ne beneficie 
pourtant pas de 1’attention qu’elle merite. Nous 
esperons que la mise en place de la Commission de 
consolidation de la paix aidera a combler cette lacune. 

M me Loj (Danemark) (parle en anglais ) : Le 
Danemark se felicite de cette possibility de debattre de 
la question d’une meilleure cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. Et nous saluons l’initiative prise par la 
Roumanie de tenir ce debat et le fait que le Ministre 
des affaires etrangeres de la Roumanie preside le debat. 

Nous voudrions nous associer a la declaration qui 
sera prononcee plus tard par le Representant permanent 
du Royaume-Uni au nom de l’Union europeenne (UE). 

Nous nous felicitons de la participation 
aujourd’hui de representants d’un large eventail 
d’organisations regionales. Leurs contributions au 
renforcement de la paix et de la securite internationales 
sont de la plus haute importance. 
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La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales devrait etre davantage 
developpee. Nous estimons que deux domaines en 
particulier meritent toute l’attention necessaire : la 
dimension africaine et la lutte contre le terrorisme. Ces 
deux questions sont egalement prises en compte dans le 
projet de resolution presente a 1’initiative de la 
Roumanie - un projet de resolution que le Danemark 
appuie sans reserve. 

S’agissant de la dimension africaine, des progres 
ont ete realises. Nous nous felicitons de 
1’intensification des efforts en cours pour renforcer la 
cooperation concrete entre l’ONU et l’Union africaine, 
qu’a tres clairement demontree la Mission africaine au 
Soudan. 

Nous voudrions encourager une plus grande 
implication ainsi qu’une plus grande participation de 
l’Afrique dans le domaine de la gestion des conflits du 
continent. Le Conseil de securite devrait etudier quelle 
serait la meilleure maniere d’appuyer les efforts en 
cours pour developper 1’architecture de securite 
africaine et devrait travailler de pres avec l’Union 
africaine et les organisations regionales afm 
d’ameliorer les methodes et outils de cooperation. 

Une telle approche coherente sera de nature a 
stimuler une cooperation operationnelle entre 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne 
et d’autres acteurs internationaux. L’objectif doit etre 
de creer des partenariats efficaces et de partager 
equitablement le travail entre les organisations 
participant aux activites de prevention des conflits et 
de maintien de la paix. 

Je tiens a signaler que le Danemark contribue 
activement au renforcement des capacites des 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
en matiere de prevention des conflits, par 
1’intermediate de l’Union europeenne et par le biais 
d’une aide bilaterale considerable. Ainsi, le Danemark 
offre, au niveau bilateral et par l’entremise de notre 
Programme pour la paix en Afrique, une aide de 
40 millions de dollars pour le renforcement des 
capacites. 

Dans le domaine de lutte contre le terrorisme, le 
Danemark est fermement convaincu que les 
organisations regionales peuvent et doivent jouer un 
role particulierement important. Je dirais meme que 
nous ne gagnerons pas ce combat a moins que les 


organisations regionales et sous-regionales ne 
s’engagent fermement a relever ce defi. 

Premierement, plus les organisations regionales 
montreront de fermete et de determination a condamner 
le terrorisme sous toutes ses formes, plus la 
communaute internationale enregistrera de succes dans 
sa lutte contre ce phenomene. Un tel message sans 
ambiguite est essentiel pour aider a lever les doutes 
restants quant au fait que le terrorisme sous certaines 
formes pourrait etre acceptable. II ne l’est en aucun 
cas. 

Deuxiemement, comme le Conseil l’a note a 
plusieurs reprises, de nombreux Etats sont disposes a 
en faire plus dans la lutte contre le terrorisme mais 
manquent de capacites pour ce faire. Un role clef pour 
les organisations regionales serait d’aider leurs 
membres a se plier a leurs obligations internationales 
dans ce domaine, y compris en les aidant a creer les 
capacites necessaires au respect de ces obligations. 

II s’agit la d’un probleme dont le Comite contre 
le terrorisme du Conseil de securite est pleinement 
conscient. En tant que Presidente de ce comite, 
j’exhorte toutes les organisations regionales et sous- 
regionales a cooperer pleinement dans notre lutte 
collective contre le terrorisme. 

Pour terminer, nous estimons que le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est en cours. Beaucoup a deja ete realise, 
notamment sur le terrain, particulierement au Soudan. 
Ayant pour objectif global de renforcer la paix et la 
securite internationales, le Danemark reste determine a 
appuyer des initiatives concretes pour continuer 
d’ameliorer la cooperation a l’avenir. La creation de la 
Commission de consolidation de la paix marquera un 
pas tres important en ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a M. Terry Davis, Secretaire general du Conseil 
de l’Europe. 

M. Davis {parle en anglais) : Je m’associe a mes 
collegues pour remercier chaleureusement la 
presidence de nous avoir invite a prendre part a ce 
debat. 

J’aimerais regrouper mes remarques sous cinq 
rubriques : premierement, les relations d’ensemble 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
l’Europe; deuxiemement, Paction du Conseil de 
l’Europe dans le domaine de la prevention des conflits; 
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troisiemement, Taction du Conseil de TEurope dans les 
situations d’apres conflit; quatriemement, notre action 
en collaboration avec l’ONU; et en dernier lieu, ce que 
le Conseil de TEurope peut offrir a l’ONU en termes 
d’action future et dans le contexte du document de 
reflexion publie il y a une semaine. 

En ce qui concerne, done, notre relation 
d’ensemble avec l’ONU, le Conseil de TEurope est 
d’avis que l’ONU a pour responsabilite le maintien de 
la paix et la securite internationales, et nous Tappuyons 
dans son action en ce sens. Nous estimons qu’il y a un 
lien entre la securite mondiale et la securite regionale, 
et nous pensons egalement qu’il y un lien entre la 
securite, la democratic, les droits de l’homme et la 
primaute du droit. Bien entendu, la democratic, les 
droits de l’homme et la primaute du droit relevent du 
metier de base du Conseil de TEurope. C’est pourquoi 
le Conseil de TEurope croit fermement au 
multilateralisme et a T engagement pris lors du Sommet 
mondial d’appuyer des relations plus etroites entre 
l’ONU et les organisations regionales. 

Le Conseil de TEurope a une large gamme 
d’activites, mais la plupart d’entre elles pourraient etre 
couvertes par le terme general d’action de prevention 
des conflits. Un bon exemple serait nos activites 
decoulant de la Convention-cadre sur la protection des 
minorites nationales. C’est un instrument juridique qui 
a ete elabore et adopte par le Conseil de TEurope a la 
suite des changements qui ont eu lieu en Europe au 
debut des annees 1990. 

On a beaucoup parle des conflits ethniques et du 
nettoyage ethnique en Europe au cours de cette 
periode; mais Ton connait beaucoup moins bien 
Thistoire des conflits ethniques potentiels qui n’ont pas 
vu le jour. Je me permets de tirer un exemple de 
Thistoire de votre pays, Monsieur le President. Au 
debut des annees 90, il y avait une tension considerable 
entre la Roumanie et la Hongrie sur des questions 
relatives a des groupes ethniques minoritaires. A 
Tinverse de ce qui s’est passe en ex-Yougoslavie, la 
Roumanie et la Hongrie ont choisi la methode 
preconisee par le Conseil de TEurope. Ces deux pays 
ont signe et ratifie la Convention-cadre en 1995. Le 
conflit est reste virtuel, sans se traduire en actes, ce qui 
a fait qu’il est largement passe inaperqu. 

Cet exemple illustre une tendance que je compte 
encourager, en ma qualite de Secretaire general de 
Torganisation, a savoir de ne pas seulement viser a 


maintenir de hautes exigences en matiere de droits de 
l’homme, de democratic et de primaute du droit, mais 
aussi de repondre directement et vigoureusement aux 
nouveaux defis specifiques qui apparaissent sur notre 
continent. 

Comme le savent tous les membres du Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite, le Conseil 
de TEurope applique une triple approche a la lutte 
contre le terrorisme. Une meilleure cooperation 
juridique, illustree par nos conventions sur la 
repression du terrorisme, de la cybercriminalite et du 
blanchiment d’argent, le respect des droits de l’homme 
et la promotion du dialogue interculturel et 
interconfessionnel font partie des moyens de s’attaquer 
aux causes fondamentales du terrorisme. 

Nous pretons une attention particuliere a 
Tequilibre entre des mesures vigoureuses pour 
combattre le terrorisme, d’une part, et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales, de 
Tautre. Nous sommes fermement convaincus de la 
necessite de defendre Tinterdiction absolue de la 
torture et des traitements inhumains et degradants. 
Aujourd’hui aucun Etat ne peut etre membre du 
Conseil de TEurope s’il n’accepte pas de se soumettre 
a la surveillance d’un comite pour la prevention de la 
torture. 

Pour ce qui est du dialogue interculturel, nous 
avons mene depuis plusieurs annees un dialogue avec 
d’autres continents dans le cadre de notre Centre Nord- 
Sud, base a Lisbonne. L’Afrique est incluse dans ce 
processus. Dans les mois et annees a venir, nous 
comptons accroitre et intensifier ce dialogue, 
particulierement sur les rives sud de la Mediterranee, 
au Moyen-Orient et dans les republiques d’Asie 
centrale. 

Passant maintenant a nos autres experiences de 
reponse a des situations d’apres conflit en Europe, nous 
avons pris une part tres active dans des actions 
multilaterales ou individuelles, notamment dans les 
Balkans et dans le sud du Caucase. 

Il existe deux malentendus a propos des travaux 
du Conseil de TEurope. En effet, nous accordons un 
sens tres large a la definition de la democratic, des 
droits de l’homme et de la primaute du droit, et nous 
estimons que notre travail se doit d’inclure les 
questions liees a la bonne gouvernance, ce qui inclut 
des questions liees aux autorites locales et regionales, 
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aux aspects iducatifs, a la culture, au patrimoine 
culturel, a la jeunesse et a la cohesion sociale. 

Le deuxiime malentendu concerne l’idie que 
nous sommes une organisation strasbourgeoise. Notre 
siege est certes a Strasbourg, mais nous n’y sommes 
pas limites. Ces derniires annies nous avons accru nos 
activites au sein des Etats membres, souvent en 
partenariat avec d’autres organisations regionales telles 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’Union europeenne, et avec l’ONU 
- les Balkans itant un cas particuliirement marquant; il 
a dija iti fait reference a la situation au Kosovo. 

Passant a notre travail en collaboration avec 
l’ONU, je tiens a dire que celui-ci ne se limite pas au 
Kosovo. Nous cooperons deja beaucoup avec certains 
organismes des Nations Unies. Je crois que dans 
certains cas cette cooperation pourrait etre meilleure. 
C’est pourquoi je me felicite de l’idee proposee par 
mon colligue de l’OSCE, a savoir la signature d’un 
accord-cadre avec l’ONU. Nous souhaiterions 
certainement en faire partie. J’attends aussi avec interet 
de pouvoir cooperer avec la Commission de 
consolidation de la paix a l’avenir. 

Nous sommes en mesure de proposer un certain 
nombre de capacites et de ressources a l’ONU. Nous 
disposons non seulement de nos propres competences, 
mais nous pouvons egalement faire appel a des experts 
intergouvernementaux - les experts qui travaillent pour 
les 46 Etats membres du Conseil de l’Europe. Nous 
sommes egalement en mesure de proposer l’aide de 
l’Assemblee parlementaire, qui comprend des 
representants des parlements de nos 46 Etats membres. 
Nous disposons aussi d’un Congris des pouvoirs 
locaux et regionaux de l’Europe qui est tris semblable, 
compose de representants des collectivites locales. 
Nous avons egalement la Commission europeenne 
contre le racisme et l’intolerance qui traite de questions 
bees a l’intolerance, au racisme, a l’antisemitisme et a 
l’islamophobie. Nous avons la Cour europeenne des 
droits de l’homme, dont la jurisprudence s’applique de 
fa9on contraignante a tous nos Etats membres. 

Nous avons bien sur une relation particulierement 
forte - en fait, une relation statutaire speciale - avec 
des organisations non gouvernementales, ce qui permet 
d’etablir un lien au niveau des collectivites avec la 
societe civile en Europe. Nous avons egalement les 
reseaux criis par des activites d’expertise, de 
formation et d’assistance dans nos Etats membres. 


Le Conseil de securite de l’ONU a la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
dans toutes les parties du monde, y compris en Europe. 
Je vous invite, Monsieur le President, a faire en sorte 
que le Conseil de securite utilise au mieux ce que le 
Conseil de l’Europe peut lui offrir. 

Je me rejouis a la perspective de cooperer avec 
vous pendant la presidence roumaine du Conseil de 
l’Europe, qui va commencer en novembre. La 
presidence de notre Comite des ministres, un organe de 
prise de decisions, aura lieu de novembre prochain a 
mai de l’annie prochaine, et la Roumanie sera suivie 
de la Federation de Russie. Je suis certain qu’eux aussi 
souhaiteront encourager ce travail en alliance et en 
cooperation avec l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general du Conseil de l’Europe de ses 
paroles aimables. 

Je donne maintenant la parole au Vice-President 
du Comite executif de la Communaute d’Etats 
independants, S. E. M. Valery Kyrychenko. 

M. Kyrychenko (parle en russe) : Nous esperons 
que la presente seance renforcera la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, en particulier dans les domaines de la 
prevention et du riglement des conflits et de la 
consolidation de la paix apris les conflits. 

Comme on le sait, la creation de la Communaute 
d’Etats independants (CEI) a ete difficile. Elle a vu le 
jour en raison de la necessite pressante d’apporter une 
reponse vigoureuse a l’emergence d’une situation 
geopolitique radicalement nouvelle. A cela s’ajoutait 
un problime lie a une grave crise 'touchant l’economie 
et les autres spheres de la vie publique dans l’ancien 
espace sovietique. 

De maniire generate, neanmoins, la creation de la 
CEI a interrompu le processus de disintegration 
chaotique de l’Union des Republiques socialistes 
sovietiques et ses pulsions destructrices; ce fait 
historique est reconnu par toute la communaute 
internationale. La CEI a indeniablement enregistre un 
succis en creant de nouvelles structures pour instaurer 
des relations interetatiques radicalement nouvelles, en 
permettant d’assurer un disengagement politique 
pacifique des anciennes Ripubliques soviitiques et en 
appuyant la creation de nouveaux Etats souverains. 
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Neanmoins, nous ne sommes pas parvenus a 
eviter les conflits et les contradictions. Certains 
conflits ont helas degenere et sont devenus des 
affrontements et des conflits ouverts. Les plus graves 
d’entre eux ont eu lieu au Tadjikistan, en Georgie, en 
Moldova et dans le Haut-Karabakh. Les causes 
fondamentales des conflits dans les anciens territoires 
sovietiques sont les suivantes. Les problemes 
socioeconomiques se sont aggraves et les disparites 
sociales et la polarisation ont augmente parmi la 
population. II y a eu un manque de clarte et des interets 
divers entre les grands centres geopolitiques 
concernant les nouveaux Etats independants 
relativement aux spheres d’influence. Les forces 
politiques ont lutte pour le pouvoir et on a assiste a la 
montee en puissance des forces armees. Des problemes 
se sont fait jour dans les relations interethniques, et il y 
a eu un exode massif des minorites nationales, en 
particulier russophones. Les clans ont augmente ainsi 
que d’autres types de conflits et, dans les regions de 
l’Asie centrale et le Caucase, le role et l’influence de 
l’integrisme islamique et des centres internationaux de 
terrorisme, le trafic de drogue et d’autres phenomenes 
criminels ont augmente. 

Pour le processus de stabilisation, il est tres 
important de definir et d’analyser les raisons qui sous- 
tendent Temergence de conflits dans chaque situation 
particuliere afin de prevenir et regler ces conflits, pour 
la phase de consolidation de la paix apres les conflits, 
et d’assurer la securite et le renforcement de la 
confiance. 

Dans la Communaute d’Etats independants, le 
systeme visant a prevenir et regler les conflits, la 
consolidation de la paix apres les conflits et le 
renforcement du processus de stabilisation sont en 
gestation. Neanmoins, nous avons enregistre certains 
resultats grace aux efforts des pays de la CEI - avant 
tout, de la Federation de la Russie - et en etroite 
cooperation avec les structures de l’ONU, et avec leur 
aide, et celles de T Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). 

Il y a eu un certain nombre de cas d’Etats en 
conflit ou nous avons depasse la phase de conflit arme 
pour entrer dans celle du dialogue politique. Nous 
avons cherche des compromis et des solutions; a la 
suite des efforts de mediation de la Federation de 
Russie dans le Haut-Karabakh, un cessez-le-feu a ete 
declare le 12 mai 1994. En Transnistrie, un cessez-le- 
feu est entre en vigueur le 21 juillet 1994 sur la base 


des accords et des principes en faveur d’un reglement 
pacifique du conflit arme. Dans la zone de conflit en 
Abkhazie (Georgie), depuis le 14 mai 1994, il y a un 
accord de cessez-le-feu et un desengagement des 
forces. 

Nous devons preciser qu’en 2000, nous avons pu 
regler le conflit au Tadjikistan. Le reglement a ete 
signe le 27 juin 1997 a Moscou entre les representants 
officiels du pouvoir tadjik et l’opposition a un accord 
global relatif a l’instauration de la paix et d’une 
harmonie nationale. En consequence, les activites 
hostiles ont pris fin, et les forces de la paix de la CEI et 
les missions d’observation de l’ONU ont ete dissoutes. 
Cela a joue un role important dans le reglement tadjik. 

Maintenant, la prochaine etape - c’est-a-dire la 
consolidation de la paix apres le conflit - est arrivee. 
Pour renforcer la cooperation, le Comite executif de la 
CEI a noue des relations de travail avec le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix au Tadjikistan. En octobre de l’annee derniere, un 
memorandum d’accord et de partenariat a ete signe 
entre nos organisations pour un relevement apres le 
conflit pour la Republique du Tadjikistan. La fin de la 
guerre civile dans ce pays illustre bien comment, grace 
aux efforts conjoints de l’ONU, de l’OSCE et de la 
CEI, un conflit arme dans l’une des regions de conflits 
les plus sanglants de la fin du XX e siecle peut 
pratiquement etre regie. 

Au sein de la CEI, nous comprenons bien que 
l’absence de reglement des conflits sur les territoires 
de la Georgie, la Republique de Moldova et a 
l’interieur et autour du Haut- Karabakh ont surtout une 
influence sur les conditions politiques, sociales et 
economiques du developpement dans les Etats qui ont 
ete meles au conflit. Ces facteurs ont rendu difficile le 
processus de democratisation de la societe et empeche 
le bon fonctionnement d’une zone de libre-echange. Ils 
represented une menace pour la paix et la stabilite 
dans la region et dans toute la CEL 

Voila pourquoi nous devons trouver de nouvelles 
formes de cooperation et d’action conjointe entre les 
organisations regionales dans leurs aires de 
responsabilite, et de nouvelles demarches a l’egard du 
processus de stabilisation. Nous convenons que le 
renforcement de la cooperation entre des organisations 
regionales est plus important que jamais, car la 
principale menace a la securite emane de nouveaux 
conflits et defis mondiaux. 
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A cet egard, nous pensons qu’il est possible de 
mettre en avant des propositions visant a consolider les 
efforts et la cooperation en matiere de prevention et de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix 
apres les conflits. La CEI a adopte un concept sur la 
prevention et le reglement des conflits sur le territoire 
des Etats de la CEI. De tels documents sont egalement 
elabores par d’autres organisations internationales. 
Grace a une analyse comparative, nous avons pu 
preparer un document d’ensemble, qui comprend une 
plateforme pour la securite adoptee au Sommet 
d’Istanbul de l’OSCE. 

Selon nous, une autre tache urgente consiste a 
elaborer un plan integral de mesures propres a 
renforcer la confiance dans les spheres politique, 
humanitaire, environnementale et autres, car le manque 
de confiance entre les Etats est une des causes de 
conflit. Nous pensons que tout en maintenant la 
composition internationale des missions de l’ONU et 
de l’OSCE dans les zones de conflits qui ont lieu dans 
la CEI nous pourrions avoir dans les missions un 
nombre important de membres qui pourraient etre, 
selon nous, des ressortissants de pays de la CEI qui ne 
seraient pas parties au conflit ni voisins des pays 
impliques dans ces conflits. Cette demarche nous 
permettrait d’eviter un gaspillage d’energie. Dans le 
meme temps, nous pourrions augmenter les chances 
d’etablir une cooperation etroite dans les spheres 
politique et militaire, qui jouent un role dans les 
processus de maintien de la paix et de stabilisation. 
Afin d’assurer les plus grandes harmonie et efficacite 
possibles dans les activites de la CEI et de l’ONU, 
nous devons mettre en place des mecanismes clairs 
permettant des consultations entre les structures 
interessees et un echange d’informations sur le statut 
du reglement d’un conflit, sur la situation dans les 
regions et sur les mesures de stabilisation. 

Des conferences et des seminaires conjoints, avec 
la participation de leurs dirigeants et des specialistes 
des structures pertinentes des organisations 
internationales, pourraient etre utiles. En utilisant une 
telle forme de cooperation, nous pourrions non 
seulement echanger des informations et des donnees 
d’experience, mais egalement favoriser une quete des 
meilleures methodes et formes en vue de prevenir, 
localiser et regler les conflits et de consolider la paix 
apres les conflits. 

Une autre question cruciale est la cooperation 
pour regler le conflit autour du Haut-Karabakh. Nous 


pensons a la participation de representants du Comite 
executif de la CEI en tant qu’observateurs dans le 
processus de negociation du reglement du conflit 
concernant le Haut-Karabakh. Cette vue a ete exprimee 
par le President de l’Armenie, Robert Kocharian, et le 
President de l’Azerbai'djan, Ilham Heydar oglu Aliyev. 

Au sujet du conflit en Transnistrie, nous pensons 
egalement que les representants du Comite executif 
pourraient participer, en qualite d’observateurs, aux 
negociations et au reglement du conflit a l’interieur et 
autour de la Transnistrie. 

S’agissant du reglement du conflit en Abkhazie 
(Georgie), force est de constater que les deux 
principaux problemes - le futur statut politique de 
l’Abkhazie a l’interieur de la Georgie et le retour des 
refugies et des deplaces a leurs foyers - n’ont pas ete 
regies. C’est pour cette raison que l’objectif principal 
cette annee sera, a notre avis, de creer les conditions 
favorables a des negociations en creant un climat de 
confiance minimum entre les parties et de soutenir les 
efforts de la Federation de Russie et le processus de 
Sochi en vue d’un reglement. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux de vous accueillir, 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, a la 
presidence du Conseil de securite. Votre presence dans 
cette salle et la participation du Secretaire general a 
cette reunion et des dirigeants et des representants 
d’organisations regionales prouvent a quel point ce 
debat est important. 

Dans le document final du Sommet de 2005, les 
dirigeants du monde entier ont declare qu’ils 
s’engageaient a garantir la securite internationale sur la 
base d’une demarche collective globale, dans le strict 
respect de la Charte des Nations Unies. Pour ameliorer 
l’efficacite de l’Organisation mondiale, en tant que 
principale institution multilaterale, il convient 
notamment de renforcer progressivement la 
cooperation et la coordination multidimensionnelles 
entre l’ONU et son Conseil de securite, d’une part, et 
les organisations regionales et les autres organisations 
intergouvernementales, d’autre part, surtout dans le 
domaine de la consolidation de la paix. Une telle 
interaction, comme il est clairement enonce dans le 
document final, doit a l’avenir se fonder sur la Charte, 
notamment son Chapitre VIII. Il importe tout autant 
que les dirigeants du monde reaffirment la necessite de 
respecter strictement les principes et criteres de base 
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regissant les activites internationales en matiere de 
maintien de la paix, a toutes les etapes des 
processus de prevention et de reglement du conflit, 
mais aussi pendant la phase de la consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Ce que nous avons a 1’esprit, c’est avant tout le 
caractere immuable de la responsabilite du Conseil de 
securite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales et sa prerogative exclusive de 
sanctionner le recours a la force par la communaute 
internationale. Le programme de cooperation entre 
l’ONU et les partenaires regionaux devient de plus en 
plus multidimensionnel et vaste. 

Aux missions de maintien et de consolidation de 
la paix, s’ajoutent la lutte contre les armes de 
destruction massive et contre la circulation illicite des 
armes legeres et de petit calibre, le reglement d’autres 
problemes transfrontaliers destabilisants et la lutte 
contre le trafic de stupefiants et le crime organise. En 
matiere de cooperation entre le Conseil de securite de 
l’ONU et les partenaires regionaux - et la liste de ces 
organisations est bien connue - des progres positifs ont 
ete enregistres. II faut s’en inspirer pour resoudre les 
problemes de plus en plus complexes dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix 
multifonctionnelles. Nous nous felicitons precisement 
de 1’esprit qui a preside aux declarations des 
representants des organisations competentes, 
notamment l’orateur qui m’a directement precede, le 
Vice-President du Comite executif du Commonwealth 
d’Etats independants (CEI), M. Kyrychenko. 

Les soldats de la paix du CEI, ainsi que de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie, 
contribuent a la securite et a la stabilite dans la region 
ou sevit le conflit qui oppose la Georgie a l’Abkhazie. 
La tache n’est certes pas aisee, mais il n’y a pas 
d’alternative raisonnable a une interaction de ce genre. 
La Russie est determinee a continuer de promouvoir 
energiquement la confiance et la cooperation entre 
l’ONU et la CEI en matiere de maintien de la paix. 

La cooperation qui s’etablit entre l’ONU et 
1’Organisation du Traite de securite collective renferme 
un potentiel important. Dans le cadre de cette 
organisation, un travail intensif est mene pour qu’elle 
possede son propre potentiel en matiere de maintien de 
la paix, notamment par la participation a des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 


L’Organisation de cooperation de Shangai 
contribue grandement a assurer la stabilite et la 
securite dans la region eurasiatique. Au dernier sommet 
de cette organisation, qui a eu lieu a Astana 
(Kazakhstan), ses membres se sont declares prets a 
renforcer leur cooperation avec l’ONU sur toute une 
serie de questions d’actualite, notamment la lutte 
contre le terrorisme international et le trafic de 
stupefiants, ainsi que la promotion d’accords en 
Afghanistan. 

Nous sommes convaincus que les partenaires 
regionaux et l’ONU doivent continuer a se rencontrer a 
mi-parcours de la mise en oeuvre des decisions issues 
du Sommet. Nous esperons que les organisations 
regionales et sous-regionales mettront davantage a 
profit leurs ressources et leur aide aussi bien dans la 
prevention des conflits que dans le maintien de la paix. 
Pour leur part, l’ONU et le Conseil de securite doivent 
accorder une attention indefectible au renforcement de 
la coordination et de la cooperation avec ces structures, 
dans le cadre d’une distribution raisonnable du travail 
et dans le respect des prerogatives du Conseil de 
securite. 

A cet egard, nous notons avec satisfaction la 
decision prise au Sommet de conclure des accords 
officiels entre le Secretariat de l’ONU et les 
secretariats des organisations regionales. L’une des 
priorites, a court terme, dans l’application des 
decisions issues du Sommet, est de creer une 
Commission de consolidation de la paix, qui est 
appelee a aider le Conseil de securite et, dans la 
mesure du possible, d’autres organes de l’ONU a 
promouvoir une releve rapide des pays sortant d’une 
crise et a creer les conditions permettant de veiller a ce 
que ces pays ne retombent pas dans le conflit. Nous 
sommes certains que les Membres de l’ONU pourront 
faire en sorte que cette Commission commence ses 
travaux au debut de l’annee prochaine. 

La Russie a toujours appuye la tenue reguliere de 
reunions de haut niveau entre le Secretaire general de 
l’ONU et les dirigeants des organisations regionales et 
nous prenons note des accords visant a renforcer cette 
pratique, notamment la decision d’organiser de telles 
reunions annuellement. 

Nous esperons que l’adoption, aujourd’hui, de la 
resolution du Conseil de securite presentee a 
1’initiative de la Roumanie et, en general, les resultats 
produits par le debat d’aujourd’hui nous permettront de 
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progresser dans l’amelioration de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales. Ainsi, nous 
pourrons, de concert, pleinement realiser le potentiel 
du systeme de securite collective preconise dans la 
Charte des Nations Unies, auquel les participants au 
Sommet de 2005 ont clairement demontre leur 
attachement. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Ma delegation salue 
chaleureusement le Ministre des affaires etrangeres de 
la Roumanie et remercie la Roumanie d’avoir organise 
ce debat important et opportun. Nous nous felicitons 
egalement de la presence des organisations regionales 
qui participent a ce debat. 

Nous pensons que ce debat est utile parce que les 
organisations regionales jouent un role vital dans le 
maintien de la paix et de la stabilite dans leurs regions 
respectives. II est egalement opportun, car les 
organisations regionales sont devenues de plus en plus 
impliquees dans le reglement des conflits et dans les 
missions de maintien de la paix, aux cotes des 
organismes des Nations Unies. Le Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies fournit la base d’une relation 
symbiotique entre l’ONU et les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

De nombreuses organisations regionales ont 
activement participe au reglement de differends locaux, 
soit de leur propre initiative, soit en les portant a 
l’attention du Conseil de securite. L’Union europeenne, 
active au Kosovo, la Communaute des Carai'bes, 
l’Organisation des Etats americains en Haiti, l’Union 
africaine au Burundi et au Soudan, et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en Sierra 
Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire n’en sont que 
quelques exemples. 

Dans plusieurs rapports d’ensemble publies par le 
Secretaire general, il est fait etat du niveau de 
cooperation existant entre l’ONU et l’Union africaine. 
L’Assemblee generate a egalement vote des resolutions 
pertinentes sur la question, appelant notamment a une 
assistance pour le renforcement des capacites 
institutionnelles et operationnelles du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. Le document final 
de la Reunion pleniere de haut niveau souligne la 
necessity d’une relation de travail plus etroite entre 
l’ONU et les organisations regionales telles que 
l’Union africaine. 


En tant qu’organe principal de l’ONU charge de 
la paix et de la securite, le Conseil de securite a le 
pouvoir et la prerogative de porter cette cooperation a 
un niveau plus eleve afin de la rendre plus efficace et 
plus a meme de repondre aux defis qui menacent la 
paix et la securite internationales. Nous tenons a 
appuyer votre initiative, Monsieur le President, et celle 
de votre delegation, visant a faire avancer le debat sur 
la question de savoir s’il faut institutionnaliser la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Nous sommes egalement favorables a la 
pratique de tenir des reunions annuelles de haut niveau 
entre le Secretariat et les chefs des organisations 
regionales. 

Tout en appreciant la cooperation et le partenariat 
actuels entre l’ONU et les organisations regionales, 
nous sommes fermement convaincus que l’on peut 
faire davantage pour ameliorer cette cooperation. Ceci 
est particulierement important pour ce qui est des 
capacites et de la mobilisation des ressources. Les 
organisations regionales ont l’avantage d’etre a 
proximite physique des conflits et de mieux en 
comprendre les causes, mais elles sont limitees par leur 
manque de capacites et de ressources operationnelles. 
Une des fafons de renforcer les arrangements relatifs 
aux forces en attente et les capacites de deployment 
rapide consiste a renforcer les capacites regionales de 
maintien de la paix. Le programme decennal de l’ONU 
visant a renforcer le maintien de la paix en Afrique, qui 
figure dans le document final du sommet de haut 
niveau, est a cet egard une initiative extremement 
pertinente. 

La nouvelle Commission de consolidation de la 
paix ouvrira une ere nouvelle de partenariat entre 
l’Union africaine et ses sous-regions visant a stabiliser 
la paix et a ancrer la bonne gouvernance et le 
developpement durable dans les pays d’Afrique sortant 
d’un conflit. II faut egalement etablir un partenariat 
politique entre les organisations regionales et l’ONU 
afm de prevenir, gerer et regler les conflits. II faut 
encourager et institutionnaliser la relation de travail qui 
s’est developpee entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
comme cela est le cas en Cote d’Ivoire et au Soudan. II 
s’agit d’un partenariat synergique qui se fait dans une 
division du travail creative et complementaire. Ce 
genre de partenariat renforce le multilateralisme en 
faveur de la securite collective a tous les niveaux. 
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Tout en reconnaissant Timportance de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, nous sommes egalement bien conscients 
des avantages de la cooperation horizontale entre les 
organisations regionales. Ceci est important pour 
faciliter le partage des ressources, des competences et 
des experiences. L’Union europeenne, par exemple, a 
beaucoup aide l’Afrique a etablir la Facilite de soutien 
a la paix pour l’Afrique, et a egalement fourni une 
assistance technique et un soutien financier a l’Union 
africaine, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, a l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et a la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe pour assister leurs 
efforts en matiere de gestion des conflits. Le 
partenariat actuellement en cours au Darfour entre la 
mission africaine de maintien de la paix dans cette 
region et l’appui de l’ONU, de l’Union europeenne et 
de l’OTAN, auquel vient s’ajouter une assistance 
bilaterale, en est un bon exemple. 

Nous esperons que ce debat apportera une 
contribution positive aux efforts visant a instaurer une 
cooperation plus coherente entre l’ONU et les 
organisations regionales, laquelle permettra 
effectivement de maintenir une paix et une securite 
internationales etayees d’une faq:on bien plus 
dynamique par une cooperation regionale dans les 
initiatives economiques, sociales et culturelles 
entreprises par les pays de differentes regions. 

Nous remercions la delegation roumaine d’avoir 
prepare le projet de resolution sur cette question, projet 
de resolution auquel nous donnons notre plein appui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’il a adressees a la presidence. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence roumaine d’avoir, a un 
moment opportun, pris 1’initiative de convoquer encore 
une fois une seance qui fait suite a cede que nous 
avions tenue sous la presidence du meme pays en 
juillet 2004, afm de porter 1’attention du Conseil sur la 
question importante de la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous apprecions 
egalement la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de la Roumanie a la presidence de cet 
important debat. 


Ma delegation se felicite egalement de la 
participation a ce debat des organisations regionales et 
sous-regionales qui represented differentes parties du 
monde, prennent une part active a la prevention des 
conflits et au maintien et a la consolidation de la paix, 
et promeuvent la cooperation avec l’ONU. Nous tirons 
un tres grand profit de leurs observations, de leurs 
idees et de leurs propositions. 

Je me felicite en particulier de la participation a 
la presente seance d’une importante organisation sous- 
regionale de notre region du monde. Je fais tout 
particulierement reference a l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui joue un role vital 
s’agissant de promouvoir la cooperation, l’harmonie et 
des initiatives propices au developpement economique 
et social, ainsi que, ces dernieres annees, dans des 
domaines politiques et lies a la securite tels que le 
contre-terrorisme et la lutte contre la piraterie. 

Chacun s’accorde a reconnaitre que les 
organisations regionales jouent un role de plus en plus 
important dans la prevention, le reglement et la gestion 
des conflits, notamment lorsqu’il s’agit d’en traiter les 
causes profondes. C’est la une evolution tres positive, 
digne de tous nos encouragements et de notre plein 
appui. Le document final de la Reunion pleniere de 
haut niveau de l’Assemblee generate a effectivement 
appuye des liens plus forts entre l’ONU et les 
organisations regionales, y compris par le biais d’une 
participation accrue des organisations regionales aux 
travaux du Conseil de securite et d’un appui plus resolu 
au renforcement des capacites regionales. 

Nous prenons tout specialement note et nous nous 
rejouissons du role de plus en plus actif et efficace de 
l’Union europeenne en matiere de prevention des 
conflits et de mediation politique. Nous nous felicitons 
de l’engagement politique et du sentiment croissant de 
controle regional dont ont fait montre l’Union africaine 
et des organisations sous-regionales africaines pour 
gerer les processus de paix dans un certain nombre de 
situations graves que connaissait le continent. Aussi 
recemment que ce mois-ci, par exemple, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a donne une 
nouvelle impulsion au processus de paix en Cote 
d’Ivoire. L’Union africaine mene egalement une 
operation de maintien de la paix sur le terrain au 
Darfour et elle est engagee dans des negociations de 
paix a Abuja. En outre, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et d’autres 
organisations sous-regionales s’efforcent de prevenir 
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des conflits meurtriers en Afrique. Nous leur rendons 
hommage. 

Ces efforts positifs que deploient des 
organisations regionales et sous-regionales en Afrique 
et ailleurs doivent, au besoin, etre appuyes ou 
completes par l’ONU, et par le Conseil de securite en 
particulier. A cette fin, l’interaction et la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales doivent etre renforcees, et il faut trouver des 
moyens concrets de faciliter cela. Nous croyons, par 
exemple, qu’il faut donner aux responsables des 
organisations regionales et sous-regionales plus 
d’occasions d’informer le Conseil de securite de leurs 
activites relatives au maintien de la paix et de la 
securite. De meme, la tenue de reunions entre les 
representants des organisations regionales et des 
membres du Conseil de securite pendant les missions 
du Conseil sur le terrain est un bon moyen de renforcer 
1’interaction et la cooperation necessaires. 

Plus specifiquement, nous prenons note et nous 
felicitons du role croissant des organisations regionales 
dans les operations de maintien de la paix, en 
particulier en Afrique, ou elles sont les plus 
nombreuses. Nous pensons que la promotion d’une 
plus grande cooperation et l’etablissement de 
partenariats entre les organisations regionales et l’ONU 
dans le domaine du maintien de la paix est un objectif 
souhaitable et realisable qui doit etre activement 
poursuivi. A cette fin, il faudra examiner plusieurs 
questions. 

Premierement, la capacite de deployer rapidement 
du personnel de maintien de la paix dans des situations 
d’urgence a toujours constitue une difficulte 
redoutable. Pour y repondre, le Departement des 
operations de maintien de la paix avance depuis 
quelque temps l’idee d’une reserve strategique de 
personnel de maintien de la paix qui pourrait etre 
deploye rapidement une fois qu’une mission de 
maintien de la paix est mise en place. Cette 
interessante proposition est encore en cours de 
discussion, et nombre de questions restent encore a 
regler. Le document final des chefs d’Etat et de 
gouvernement evoque egalement l’idee de capacites 
d’intervention susceptibles d’etre deployees 
rapidement. 

En se dotant de ces capacites de deployment 
rapide, les organisations regionales peuvent jouer un 
role utile. Effectivement, des organisations telles 


l’Union europeenne par exemple ont mis au point ces 
capacites. D’autres organisations regionales peuvent 
suivre cet exemple - si necessaire, avec l’aide de la 
communaute des donateurs - pour assurer une 
formation, donner du materiel ou autre, en matiere de 
renforcement des capacites, aux fournisseurs de 
contingents qui sont membres d’organisations 
regionales, comme les forces en attente de l’Union 
africaine. 

Deuxiemement et de fafon plus generate, dans le 
domaine des operations de paix, il est souhaitable 
d’avoir une cooperation et un partenariat plus efficaces 
entre l’ONU et les organisations regionales participant 
aux operations de paix. Si le role des organisations 
regionales dans les operations de paix s’elargit, leurs 
capacites en vue d’operations durables, notamment 
dans les regions du monde en developpement, restent 
souvent limitees. L’ONU peut jouer un role d’appui ou 
de facilitation aux fins de renforcer la viabilite des 
operations de paix menees par les organisations 
regionales, en particulier quand les operations en 
question sont mandatees par le Conseil de securite. 

Differentes formes d’appui peuvent etre 
envisagees a cette fin, allant d’une aide de l’ONU a la 
planification militaire, comme cede fournie en ce 
moment meme a la mission de l’Union africaine au 
Soudan, jusqu’au soutien dans des domaines ou les 
organisations regionales et leurs Etats membres sont en 
butte a des difficultes, y compris en matiere de 
transports, de logistique et de genie civil. 

Avant de terminer, je voudrais dire que nous 
sommes persuades que les organisations regionales 
peuvent jouer un role important au sein de la 
Commission de consolidation de la paix proposee. 
Nous appuyons fermement la participation des 
organisations regionales, le cas echeant, aux activites 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Le debat d’aujourd’hui est opportun et nous offre 
une occasion importante de faire le bilan de la situation 
actuelle pour envisager les demarches a suivre a 
l’avenir, aux fins de relever les defis lies au 
renforcement de la cooperation et de la coordination 
entre les organisations regionales et l’Organisation des 
Nations Unies, notamment le Conseil de securite. Nous 
esperons que le debat d’aujourd’hui nous permettra 
d’avancer dans cette direction. 

Ma delegation apprecie les efforts deployes par la 
delegation roumaine en vue d’elaborer un projet de 
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resolution sur la question, projet que nous appuyons 
fermement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre egalement la 
parole au nom de l’Union europeenne et des pays qui 
se sont alignes sur cette declaration. 

Nous nous felicitons de la participation du 
Ministre des affaires etrangeres a la seance de ce matin 
et nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, sujet qui revet une importance particuliere 
pour l’Union europeenne. Pour cette raison, l’ONU et 
l’Union europeenne ont signe en septembre 2003 une 
declaration conjointe en matiere de cooperation dans la 
gestion des crises. Nous percevons egalement ce debat 
comme contribuant a la mise en oeuvre du document 
issu du Sommet mondial. J’aimerais remercier tous les 
representants des organisations et entites regionales qui 
se sont joints a nous aujourd’hui. 

Au cours des dernieres annees, nous avons assiste 
a un elargissement et a un renforcement sans precedant 
de la cooperation en matiere de paix et de securite 
entre les organisations regionales et l’Organisation des 
Nations Unies. Cela reflete a maints egards la nature 
changeante des conflits. La plupart d’entre eux, ces 
15 dernieres annees, ont ete des conflits internes ou des 
guerres civiles qui ont eclate a la suite d’echecs de la 
gouvernance, de violations des droits de l’homme, de 
persecution religieuse ou ethnique et d’exclusion 
economique. Ces conflits internes ont connu des 
debordements frontaliers, ce qui a entraine des 
problemes economiques. 

Pour les pays dechires par la guerre civile, la paix 
est cherement acquise et le relevement un processus 
long et complexe. Pour la communaute internationale, 
l’appui a un accord de paix a la suite d’une guerre 
civile ne se reduit pas a observer les violations du 
cessez-le-feu. C’est une tache devenue 
multidimensionnelle, qui depasse le domaine de la 
simple observation pour se transformer en robuste 
operation de maintien de la paix, le cas echeant. Elle 
comprend egalement un eventail complet de 
composantes civile et de police civile : octroi d’une 
aide humanitaire immediate; soutien a des plans de 


developpement a long terme; demobilisation des 
anciens combattants; programmes de reinsertion pour 
ceux qui reintegrent leurs communautes; satisfaction 
des besoins immediats en matiere de police sur le 
terrain; reforme institutionnelle a long terme pour les 
forces de police; et surveillance et defense des droits 
de l’homme. Tant les organisations regionales que 
l’ONU ont participe a toutes ces taches dans des 
situations de conflit, a maintes occasions dans le cadre 
de partenariats conjoints. Elies ont du adapter leurs 
capacites et leur mode de cooperation de maniere a 
satisfaire ces nouveaux besoins. 

Je voudrais citer quelques exemples recents de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Au Liberia, en Sierra Leone et en Cote 
d’Ivoire, c’est la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest qui a fourni les premiers 
contingents sur le terrain et, par consequent, la 
premiere capacite a stabiliser la situation, avant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Au Darfour, comme l’a dit mon collegue de Tanzanie, 
la force de maintien de la paix de l’Union africaine, la 
Mission de l’Union africaine au Soudan, porte le 
fardeau de 1’intervention sur le terrain, grace a l’appui 
financier de l’Union europeenne par le biais de la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. En Bosnie, 
de nombreuses interventions conjointes ont eu lieu 
entre l’ONU et ses partenaires. A la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine a succede une 
Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie, et 
l’Union europeenne a pris le relais de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) dans le role 
principal de stabilisation, avec l’aide de cette derniere. 
Un autre exemple est le Kosovo ou les troupes de 
l’OTAN ont fourni la principale force de stabilisation, 
la Force de paix au Kosovo, en vertu d’un mandat de 
l’ONU, en tandem avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Cette derniere constitue en outre un exemple de la 
cooperation entre l’ONU et d’autres organisations, 
grace a l’impulsion donnee par l’Union europeenne a la 
composante IV de la MINUK et par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe a la 
composante II de la MINUK. 

II existe plusieurs exemples de cooperation utile a 
partir d’une perspective de developpement. Temoins en 
sont les partenariats et les dispositifs strategiques 
conclus entre la Commission europeenne et les 
differents organes, fonds et programmes de l’ONU. 
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L’Union europeenne estime que la necessite 
d’une cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales rejaillit dans ces 
exemples et plusieurs autres, ainsi que dans les 
interventions que nous avons entendues ce matin. La 
cooperation est importante car les organisations 
regionales sont mieux a meme de comprendre la 
situation dans ces pays; elles peuvent avoir une marge 
de manoeuvre que n’ont pas l’ONU et les partenaires 
internationaux; et, dans un souci de bon voisinage, les 
organisations regionales se preoccupent davantage de 
ce qui se passe dans leurs arriere-cours et sont 
probablement disposees a agir plus rapidement que les 
autres. 

Aucun pays et aucune organisation ne peut 
disposer de l’ensemble des capacites requises pour 
aider un pays en proie a un conflit, pas meme l’ONU. 
Le partenariat est essentiel si nous voulons executer les 
taches de prevention du conflit, de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix. Ce faisant, nous devons 
neanmoins avoir a l’esprit la responsabilite globale en 
matiere de paix et de securite internationales qui a ete 
confiee au Conseil de securite. 

Je voudrais me tourner vers les perspectives et les 
difficultes decoulant d’un renforcement de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales. 

Premierement, l’Union europeenne estime qu’il 
est possible d’en faire davantage pour renforcer la 
cooperation dans la prevention des conflits et pour 
aider les organisations regionales a prevenir les conflits 
dans leurs propres regions. L’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales doivent en fait 
proceder a un echange de renseignements dans le cadre 
de l’alerte rapide et, dans la mesure du possible, 
travailler conjointement pour empecher un conflit 
d’eclater. Pour cette raison, l’Union europeenne et le 
Secretariat de l’ONU menent un dialogue constant, de 
responsable a responsable, qui doit etre renforce. 

Deuxiemement, dans son rapport «Dans une 
liberte plus grande », le Secretaire general nous enjoint 

« de faire un pas decisif et de mettre en place un 
systeme de capacites de maintien de la paix 
interdependantes par lequel l’ONU s’assurerait la 
cooperation sure et Liable des organisations 
regionales competentes » (A/59/2005, par. 112). 


Nous devons elargir notre comprehension des capacites 
comparables des differentes organisations et de leur 
savoir-faire pour pouvoir ceuvrer de concert, dans les 
circonstances les plus diverses et dans des delais tres 
courts. Cela ne veut pas dire pour autant qu’il doive y 
avoir une stride division du travail. Cependant, pour 
etre efficace, la communaute internationale doit savoir 
quelle organisation peut faire quoi, et dans quels delais. 
Le document final du sommet s’est appuye sur le 
document intitule « Dans une liberte plus grande » en 
encourageant les efforts de l’Union europeenne et des 
autres entites regionales a developper des capacites 
pour un deployment rapide, un arrangement relatif aux 
forces en attente et un dispositif temporaire. Nous 
devrions poursuivre maintenant les travaux dans ces 
domaines, notamment s’agissant des questions 
d’interoperabilite et de savoir comment passer sans 
heurts d’une operation de l’Organisation des Nations 
Unies a une operation dirigee par une entite regionale 
et vice versa. 

Troisiemement, les relations entre les 
organisations regionales et la Commission de 
consolidation de la paix seront d’une importance 
cruciale. La place de ces organisations dans le travail 
de la Commission consacre a un pays donne est 
garantie dans le document final du sommet. Les 
organisations regionales auront un role clef a jouer 
s’agissant de la fourniture des informations en 
provenance du terrain et de l’aide qu’elles apporteront 
a l’elaboration des strategies de consolidation de la 
paix au cours des deliberations de la Commission. Ce 
sera egalement le moyen de renforcer la coherence 
entre les mesures de l’Organisation des Nations Unies 
et celles des organisations regionales sur des questions 
de consolidation de la paix. 

Quatriemement, il faut accorder au renforcement 
des capacites des organisations regionales un appui a 
long terme. L’Union europeenne se felicite en 
particulier de la reference faite dans le document final 
du sommet a l’elaboration et a la mise en oeuvre d’un 
plan decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine. De nombreuses organisations 
regionales sont toujours en cours de developpement 
des capacites de maintien de la paix et de la securite, y 
compris l’Union europeenne. II faudrait encourager les 
contacts directs et la cooperation entre les 
organisations regionales. A ces fins, l’Union 
europeenne appuie le developpement de ces capacites 
dans l’Union africaine et dans les institutions sous- 
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regionales africaines grace a la facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique et aux mecanismes de la politique 
europeenne de securite et de defense. L’Organisation 
des Nations Unies a egalement un role a jouer dans 
cela, du fait de sa vaste experience, de son reseau de 
savoir-faire et de sa capacite a jouer un role de 
coordinateur. 

Cinquiemement, les faits recents relatifs aux 
organisations regionales devraient devenir partie 
integrante des rapports du Secretaire general a 
1’attention du Conseil de securite et le Conseil devrait, 
le cas echeant, se reunir regulierement avec les 
dirigeants des organisations regionales et sous- 
regionales. De cette maniere, il sera mieux informe de 
la situation sur le terrain et des possibilites a sa 
disposition pour un pays donne. A cet egard, l’Union 
europeenne se felicite des dispositions contenues dans 
le projet de resolution qui a ete prepare pour cette 
seance. 

Enfin, je souhaiterais dire un mot sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales s’agissant de la lutte contre 
le terrorisme. Poursuivre les terroristes ou les 
« proliferateurs » exige une reponse transfrontiere. Les 
organisations regionales peuvent souvent se trouver 
dans une situation ideale pour aider les pays a repondre 
efficacement. Mais, parallelement, pour etre en mesure 
de faire face a ces menaces grace a une cooperation 
internationale reellement efficace, nous, en tant 
qu’Etats individuels, devons avoir un terrain d’entente. 
II nous faut une vision et une langue communes. II 
nous faut partager les memes normes dans ce que nous 
faisons, sous la forme de nouvelles regies juridiques ou 
politiques. C’est la ou les organes 
intergouvernementaux de l’Organisation des Nations 
Unies ont un role majeur a jouer. L’Union europeenne 
se feliciterait de l’occasion de renforcer la cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

En conclusion, les organisations regionales jouent 
maintenant un role majeur en assistant le Conseil de 
securite et l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est un fait qui est corrobore 
aujourd’hui dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. L’Union europeenne attend avec interet une 
cooperation renforcee avec l’Organisation des Nations 
Unies et avec les organisations regionales, sur tous les 
plans. 


Comme les autres membres du Conseil, le 
Royaume-Uni se felicite du projet de resolution 
propose sur la question et lui accordera son appui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Hamidon Ali, President 
du Comite de New York de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est. 

M. Hamidon (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), a savoir le 
Brunei Darussalam, le Cambodge, l’Indonesie, la 
Republique democratique populaire lao, le Myanmar, 
les Philippines, Singapour, la Thailande, le Viet Nam et 
mon propre pays, la Malaisie. 

L’ASEAN se joint aux autres orateurs pour vous 
feliciter, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. 

L’ASEAN a le plaisir de noter que la cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies s’est poursuivie 
dans de nombreux domaines de preoccupation et 
d’interet communs. L’ASEAN appuie pleinement le 
multilateralisme et le role central que joue 
l’Organisation des Nations Unies dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. A cet egard, et en 
vue de promouvoir la paix et la stabilite dans la region, 
le huitieme sommet de l’ASEAN, tenu a Bangkok en 
1995, a convenu que 1’ASEAN devait explorer les 
moyens de renforcer la cooperation avec l’Organisation 
des Nations Unies. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de cet 
engagement, nous rappellerons la reunion fructueuse et 
couronnee de succes entre les dirigeants de l’ASEAN 
et le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies lors du premier sommet entre l’ASEAN et 
l’ONU, qui a eu lieu a Bangkok le 12 fevrier 2000. Le 
sommet a appele a une cooperation plus etroite entre 
l’ASEAN et l’Organisation des Nations Unies dans des 
domaines d’activites tels que l’echange d’information 
et l’Organisation de conferences et de seminaires sur 
des questions liees a la securite regionale, qui 
beneficierait d’un appui financier de la part de 
l’Organisation des Nations Unies. Depuis ce sommet, 
les pays membres de l’ASEAN et le secretariat de 
l’ASEAN ont oeuvre etroitement avec les entites 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier avec le Departement des affaires politiques 
et avec le Programme des Nations Unies pour le 
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developpement (PNUD), a l’organisation d’une serie 
de seminaires regionaux annuels. La quatrieme 
Conference entre l’ONU et l’ASEAN sur la prevention 
des conflits, le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix en Asie du Sud-Est, sur le 
theme « la Communaute ASEAN pour la securite et 
1’Organisation des Nations Unies » qui s’est tenue a 
Djakarta les 24 et 25 fevrier 2004, a ete le produit de 
cette cooperation. La tenue de la cinquieme conference 
du genre est prevue pour la premiere moitie de 2006. 

Pour renforcer davantage les fondations de la 
cooperation entre l’ASEAN et l’ONU, le deuxieme 
sommet entre l’ASEAN et l’ONU s’est tenu le 
13 septembre 2005 en marge de la recente Reunion 
pleniere de haut niveau de l’Assemblee generale. Outre 
les dirigeants de l’ASEAN, le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et le Secretaire 
general de 1’ASEAN, 1’Organisation mondiale de la 
sante, le PNUD, la Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement et le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida ont ete 
invites a participer au sommet. Les dirigeants de 
l’ASEAN et le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies ont saisi 1’occasion pour examiner et 
analyser de larges domaines de cooperation, 
notamment la securite energetique, l’allegement de la 
dette, la sante, la gestion des operations en cas de 
catastrophe, le commerce et l’investissement et la paix 
et la securite. Le sommet a egalement traite de la 
Reunion pleniere de haut niveau et de la reforme de 
l’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant de la paix et de la securite, les 
dirigeants de l’ASEAN et le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies ont reconnu les liens 
qui existent entre developpement, securite et droits de 
l’homme et se sont engages a renforcer les efforts de 
cooperation pour lutter contre le terrorisme 
international aux niveaux national, regional et 
international. L’Organisation des Nations Unies s’est 
egalement felicitee de la possibilite pour l’ASEAN de 
demander le statut d’observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Le sommet entre 
l’ASEAN et l’Organisation des Nations Unies a 
affirme son appui au multilateralisme, avec 
l’Organisation des Nations Unies en son centre. Le 
sommet a egalement exprime son appui aux efforts du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
pour renforcer l’efficacite de l’Organisation et le 
systeme multilateral qu’elle incarne afm de relever les 


defis du millenaire. L’ASEAN attend avec interet les 
prochaines reunions au sommet avec 1’Organisation des 
Nations Unies en vue de maintenir et de promouvoir 
une cooperation plus etroite entre les deux 
organisations. 

De plus, l’adoption par l’Assemblee generale de 
la resolution 57/35 en 2002 a donne un elan 
supplemental a notre cooperation dans la mesure ou 
elle encourageait tant l’ASEAN que l’Organisation des 
Nations Unies a accroitre les prises de contacts et a 
identifier plus avant des domaines de cooperation, 
selon qu’il convient. A cet egard, l’ASEAN et l’ONU, 
ainsi que les organismes specialises, doivent explorer 
les moyens de promouvoir davantage la cooperation 
entre l’ASEAN et l’ONU. 

Nous souhaitons souligner, au moment ou 
l’ASEAN se prepare a la creation de la Communaute 
ASEAN, avec la Communaute ASEAN pour la securite 
comme l’un de ses trois piliers, les deux autres etant la 
Communaute economique ASEAN et la Communaute 
socioculturelle ASEAN, que l’ASEAN a reussi ces 
38 dernieres annees a promouvoir une atmosphere de 
paix et de cooperation en Asie du Sud-Est. Nous 
contribuons a la paix mondiale, a la stabilite et a la 
securite generale. Nous accorderons egalement une 
attention particuliere aux efforts de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de retablissement, de 
maintien et de consolidation de la paix et de diplomatie 
preventive, ainsi qu’au renforcement des travaux de 
l’Organisation des Nations Unies dans les domaines 
social et economique. 

S’agissant de faire face aux menaces non 
traditionnelles et aux defis de la mondialisation, 
l’ASEAN souhaite repeter qu’il est necessaire de 
renforcer de maniere urgente la cooperation avec 
1’Organisation des Nations Unies dans les domaines de 
la gestion des operations en cas de catastrophe et des 
maladies infectieuses nouvelles ou qui reapparaissent 
telles que la grippe aviaire et le syndrome respiratoire 
aigu severe. 

Element moteur du Forum regional de l’ASEAN, 
l’ASEAN entretient le dialogue avec differentes 
organisations internationales et regionales, dont 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, dans le 
but de mettre en commun les experiences et les 
pratiques optimales en matiere de promotion de la paix 
et de la securite. Tribune regionale multilaterale pour 
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les questions de securite, le Forum regional de 
l’ASEAN constitue le principal mecanisme regional 
mis en place par l’ASEAN pour faire participer ses 
interlocuteurs et les autres pays interesses de la region 
Asie-Pacifique au dialogue sur la confiance et aux 
activites de cooperation. 

Par ailleurs, les ministres des affaires etrangeres 
des pays membres de l’ASEAN organisent 
regulierement des consultations avec leurs homologues 
d’autres organisations regionales en marge de la 
session annuelle de l’Assemblee generate a New York. 
Ainsi, les ministres des affaires etrangeres des pays 
membres de l’ASEAN ont rencontre leurs homologues 
du Groupe de Rio, du Conseil de cooperation du Golfe, 
de l’Organisation de cooperation economique et de 
l’Association sud-asiatique de cooperation regionale. 
Ces reunions sont tres utiles pour l’entente mutuelle et 
la cooperation dans un large eventail de domaines 
d’interet commun. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque la presente seance, qui a permis a 
l’ASEAN de dialoguer avec le Conseil de securite et, 
ainsi, d’intensifier la cooperation entre notre 
organisation regionale et le systeme des Nations Unies. 

Enfin et surtout, nous souhaitons un grand succes 
a la presidence roumaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Hamidon Ali des paroles aimables qu’il 
a adressees a la presidence. J’invite a present S. E. 
M. Martin Erdmann, Sous-Secretaire general de la 
division des affaires politiques et de la politique de 
securite de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord, a prendre la parole. 

M. Erdmann {parle en anglais) : Avant de 
commencer, je remercie a mon tour la presidence 
roumaine d’avoir pris l’initiative de convoquer la 
presente seance et de nous permettre ainsi d’exposer 
nos vues sur la question tres importante qui nous 
occupe aujourd’hui. 

Je represente une institution, 1’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), qui, a 56 ans, 
existe depuis presque aussi longtemps que 
l’Organisation des Nations Unies. Durant les 
40 premieres annees de son existence, l’OTAN a 
assume un role tres precis au cours de la periode que 
l’Histoire retiendra comme la guerre froide. Cette 
epoque est bel et bien revolue et l’alliance des 


democraties europeennes et nord-americaines, autrefois 
statique et passive, a depuis lors radicalement change. 

De nos jours, l’OTAN n’est plus centree sur la 
dissuasion. A la place, nous avons entrepris un long 
periple pour faire de l’alliance une source de stabilite 
en Europe et ailleurs. Notre periple a commence au 
lendemain de cruels actes de violence dans les Balkans. 
II y a 10 ans, en 1995, le massacre de Srebrenica, en 
Bosnie-Herzegovine, est devenu le symbole d’une 
tragedie qui aurait pu etre evitee si la communaute 
internationale etait intervenue avec une plus grande 
fermete. 

Srebrenica fut un reveil terrible. Ce fut un 
evenement decisif pour l’Europe et un jalon pour 
l’OTAN. Srebrenica nous a appris qu’il fallait prendre 
les problemes a bras le corps plus tot. II a incite les 
allies de l’OTAN a rechercher avec une plus grande 
determination un reglement au conflit bosniaque. Le 
resultat en a ete la vaste operation de maintien de la 
paix, d’abord appelee Force de mise en oeuvre (IFOR), 
puis Force de stabilisation (SFOR), la premiere du 
genre dans l’histoire de l’OTAN. 

En 1999, lors de la campagne aerienne au 
Kosovo, l’OTAN avait entre-temps appris a intervenir 
plus vite mais ne fut pas assez rapide pour empecher le 
trop lourd bilan parmi les civils innocents. Enfin, en 
2001, dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
nous sumes mener notre mission avec succes en 
empechant l’eclatement d’une guerre civile. 

Tout cela releve pour ainsi dire du passe. 
L’OTAN est desormais une organisation qui protege 
ses membres et assure la stabilite bien au-dela de leurs 
frontieres. Bien qu’elle ne soit pas une organisation 
regionale au sens strict du terme, mais une organisation 
internationale de nature intergouvernementale, 
l’Alliance est devenue au fil des annees un gestionnaire 
de la securite au sens large du terme, d’abord en 
Europe et desormais par dela ses frontieres. 

En 2003, en vertu d’un mandat des Nations 
Unies, l’OTAN a cree la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) en Afghanistan afin 
d’aider le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale a maintenir la securite a l’interieur de la 
zone d’operations de la Force. La FIAS a su y instaurer 
un climat de securite propice a la tenue d’elections 
libres et regulieres. En 2004, au titre d’un nouveau 
mandat de l’ONU, l’OTAN a deploye une mission de 
formation en Iraq afin d’aider le Gouvernement 
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iraquien a repondre, dans la mesure de ses moyens, aux 
besoins de la population en matiere de securite. Et cette 
annee, toujours sous les auspices de l’ONU, l’OTAN a 
commence a preter son concours a la mission de 
l’Union africaine au Darfour, en complement des 
efforts deployes par les autres acteurs internationaux. 
Pas plus tard que la semaine derniere, l’OTAN est 
intervenue tout de suite apres le tremblement de terre 
au Pakistan, en mettant en place un pont aerien afin de 
fournir des secours humanitaires, en cooperation 
etroite avec l’ONU et l’Union europeenne. 

(I’orateurpoursuit enfrangais) 

Tout cela demontre que l’OTAN a appris la leqon 
de Srebrenica il y a 10 ans. II n’y a pas de solution de 
rechange realiste a une politique d’engagement. II y a 
une autre leqon que nous avons apprise pour faire face 
aux nouveaux defis de la securite : la communaute 
internationale doit agir de concert. Les defis du 
XXI e siecle ne respectent pas les frontieres. Pour y 
faire face, il faut la cooperation internationale la plus 
large possible. Aucune nation, aucune institution n’est 
capable d’y repondre seule. 

Nous avons besoin de cette communaute 
d’engagement fondee sur Texpertise specifique de 
chaque institution. Dans ce contexte, TAlliance s’est 
engagee a ameliorer ses capacites d’une maniere 
substantielle afm d’etre capable de faire face aux 
nouveaux defis. Une reponse couronnee de succes 
necessite non seulement une determination politique 
mais aussi des capacites militaires appropriees. Nos 
partenaires - le Caucase, l’Asie centrale, les pays du 
dialogue mediterraneen, les pays du Conseil de 
cooperation du Golfe, les pays de contact comme le 
Japon, TAustralie et la Nouvelle-Zelande - ont souvent 
contribue a nos operations et forment ainsi une partie 
considerable de nos capacites. Au-dela de promouvoir 
l’interoperabilite, TAlliance aide ses partenaires a 
s’engager dans la reforme du secteur de la defense et a 
faire face ensemble aux defis de la securite et de la 
stabilite auxquels nous sommes tous confrontes, 
comme le terrorisme et la securite des frontieres. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

La cooperation avec les organisations 
internationales est tout aussi importante. A ce sujet, 
l’experience que nous avons accumulee ces 
10 dernieres annees au cours de nos differentes 
missions de terrain montre que nous devons tous 
ceuvrer de concert dans toute la mesure de nos moyens. 


Dans ce monde ou il est desormais si complexe 
d’assurer la securite, il est essentiel que nous arrivions 
a instaurer une entente mutuelle. C’est la premiere 
etape vers une solution efficace. C’est done la raison 
pour laquelle il est si important que l’OTAN et l’Union 
europeenne entretiennent des rapports reguliers et 
structures. L’OTAN est prete a resserrer davantage ces 
relations, qui sont deja etroites dans la pratique et se 
sont officiellement approfondies dans plusieurs 
theatres d’operation. En ce qui concerne le Comite 
permanent, il offre selon nous un excellent moyen 
d’ameliorer les rouages de la cooperation. Nous 
sommes prets a prendre part a ses travaux. 

Nul doute que l’interaction va s’accroitre, car elle 
repond a notre interet a tous, ainsi que nous l’avons 
souligne dans le document final du Sommet mondial de 
2005. Que ce soit dans le cadre d’un dialogue structure, 
de la Commission de consolidation de la paix ou du 
Comite permanent, nous continuerons a examiner les 
questions pertinentes pour parvenir a une paix et a une 
securite durables. 

Je voudrais sur ce point prendre un exemple 
concret pour illustrer la necessite d’une cooperation 
plus etroite. Il s’agit de l’Afghanistan. Dans trois mois, 
nous nous retrouverons tous a Londres pour 
coordonner revolution du programme d’apres Bonn. Il 
s’agira d’un reel defi, mais egalement d’une excellente 
occasion de montrer que nos organisations sont 
capables de se partager la responsabilite de la tache 
gigantesque qui nous attend encore. 

Pour terminer, je voudrais, une fois encore, 
remercier la presidence roumaine du Conseil de 
securite pour avoir pris Tinitiative d’organiser cet 
important echange de vues. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S. E. M. Erdmann des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer nos remerciements a S. E. le 
Ministre Mihai Razvan Ungureanu et a la delegation de 
la Roumanie, qu’il dirige, pour avoir convoque la 
presente seance sur la cooperation entre TOrganisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
donne ainsi au Conseil de securite la possibility 
d’evaluer cette question importante a la lumiere du 
recent sommet mondial. Je remercie egalement le 
Secretaire general et les representants des diverses 
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organisations regionales et sous-regionales presents ici 
pour leur precieuse contribution au present debat. 

Comme l’indique le document de reflexion 
prepare par le President, « le moment est venu pour 
que les relations entre le Conseil et les organisations 
regionales soient mieux ciblees et mieux organisees « 
{S/2005/638, p. 5). II y a a peine plus d’un mois, dans 
le document final du Sommet mondial de 2005, nos 
chefs d’Etat et de gouvernement reaffirmaient 
clairement l’importance des organisations regionales et 
sous-regionales pour l’ensemble de la communaute 
internationale et pour le travail de l’ONU dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales, 
tout particulierement. La cooperation institutionnelle 
avec ces organisations est a n’en pas douter 
indispensable dans les domaines clefs relatifs au 
reglement des differends, aux menaces a la paix ou aux 
ruptures de la paix, ainsi qu’aux actes degression. Le 
document final reconnait le role indispensable qu’elles 
jouent dans les questions du maintien et de la 
consolidation de la paix, de la responsabilite de 
proteger et dans les efforts mis en oeuvre pour repondre 
aux besoins speciaux de l’Afrique. 

La position adoptee dans le document final 
resulte de realites empiriques indeniables. Ainsi, au 
Darfour, l’Union africaine assume le gros des 
operations de surveillance du cessez-le-feu; en Afrique 
de l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a redouble d’efforts pour maitriser 
des situations tres dangereuses; dans le Haut-Karabakh, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) cherche sans relache a mettre un terme 
au differend territorial dans la region; au Kosovo et en 
Afghanistan, l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord fournit un appui a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et a la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, dans le cadre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite; et, en Bosnie-Herzegovine, 
l’Union europeenne a pris le relais de la consolidation 
de la paix. 

De surcroit, je voudrais evoquer plus longuement 
deux exemples qui sont particulierement chers au cceur 
des Bresiliens. En Guinee-Bissau, la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP) a fait un travail 
remarquable, surtout au regard de ses moyens tres 
restreints, pour aider a organiser les recentes elections, 
jugees libres et justes par les observateurs 
internationaux. La CPLP concentre desormais ses 


efforts sur l’aide au renforcement et a la refonte des 
institutions. Comme cela est egalement le cas pour 
l’Organisation internationale de la francophonie, les 
organisations qui reposaient initialement sur un 
heritage culturel commun assument desormais un role 
de plus en plus actif, offrant leur appui et leur 
assistance directe aux initiatives de maintien et de 
consolidation de la paix. Le Conseil doit etendre sa 
cooperation avec de telles institutions. 

En Haiti, l’Organisation des Etats americains 
(OEA) coopere etroitement avec la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti a 
l’organisation des elections, et elle est parvenue 
jusqu’a present a inscrire plus de 3 millions d’electeurs 
pour les elections a venir, soit un plus grand nombre 
d’inscrits que pour les deux precedents scrutins 
organises dans le pays. Ce travail louable ne se limite 
pas seulement au domaine electoral. En Haiti, 
1’inscription sur les listes electorates fournit a une 
grande partie de la population le seul acte d’etat civil 
credible, ce qui est un autre aspect essentiel de la 
citoyennete. Dans l’esprit de promotion du type de 
cooperation preconisee par 1’initiative de la presidence 
roumaine, mon pays contribue de maniere substantielle 
a la tenue des elections en Haiti, sur la base d’un 
accord signe recemment entre le Bresil et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de notre cooperation avec 1’Organisation des Etats 
americains. 

Le Bresil se felicite du renforcement de la 
coordination et de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. Lorsque 
nous etablissons ces liens si importants, nous devons 
toutefois prendre garde a ne pas trop solliciter les 
ressources limitees de certaines de ces organisations et 
nous devons egalement avoir conscience de leurs 
competences respectives. Les chartes constitutives ne 
permettent pas toujours les types de cooperation que 
l’ONU recherche. En outre, nous pensons que chaque 
fois que la situation d’un pays est portee a l’attention 
du Conseil, 1’opinion des pays de la region touchee et 
des membres des organisations regionales concemees 
devrait etre entendue et prise en compte. 

Je voudrais insister sur la necessity d’accorder 
une attention accrue a un domaine dans lequel les 
organisations regionales peuvent jouer un role crucial, 
a savoir la prevention des conflits. Plus d’une fois, ma 
delegation a declare devant le Conseil que les efforts 
considerables deployes par les organisations regionales 
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devaient se concentrer sur les causes profondes des 
conflits, en particulier cedes qui peuvent s’averer 
propres a une region donnee. Eliminer les causes 
profondes des conflits exige en generate du temps et 
des efforts acharnes. Les organisations regionales 
occupent une position unique pour s’attaquer a ces 
causes, qu’elles soient politiques, economiques, 

culturelles ou sociales. Leur proximite et leur 

connaissance approfondie des situations locates de 
conflit permettent aux organisations regionales de 
s’attaquer aux elements specifiques qui risquent 

d’aggraver encore plus des situations deja dangereuses. 

Certes, le Conseil de securite peut renforcer les 
capacites des organisations regionales en matiere de 
prevention des conflits et, sur le terrain, les 

representants speciaux du Secretaire general devraient 
en toutes circonstances rester attentifs aux vues et aux 
competences des organisations regionales pertinentes. 
Cependant, les principes qui defmissent la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales doivent 
etre suffisamment larges et reposer sur l’idee maitresse 
selon laquelle, pour chaque zone touchee, il est 
possible de definir le niveau optimum de contribution 
d’une organisation donnee. 

La delegation bresilienne est persuadee que la 
Commission de consolidation de la paix creee par le 
document final contribuera beaucoup a accroitre la 
coordination entre les organisations regionales et 
l’ONU, par l’intermediaire du Conseil economique et 
social et du Conseil de securite. Nous esperons que la 
Commission sera bientot operationnelle et nous 
travaillons energiquement, avec d’autres delegations, a 
atteindre cet objectif. 

Les organisations regionales ont la capacite et la 
souplesse necessaires pour rallier un soutien a des 
initiatives visant a rompre le cercle vicieux de 
1’insecurity et de la violence, qui afflige tant de pays de 
par le monde. Dans des domaines tels que le commerce 
illicite des armes legeres, elles peuvent faire une 
difference. Elies peuvent aussi etre des acteurs clefs 
lorsqu’il s’agit d’impliquer la societe civile, qui tres 
souvent joue un role majeur dans la consolidation de la 
paix en raison de sa comprehension fondamentale des 
dynamiques internes au pays. 

Le Bresil sait pertinemment que l’on ne peut 
esperer une paix durable si les populations concernees 
ne peuvent pas vivre dans la dignite. En ce sens, la 
meilleure contribution que nous puissions faire est 


d’encourager le developpement et de combattre la faim 
et la pauvrete, qui sont les tristes germes des conflits. 

Je voudrais pour terminer insister sur le fait que 
l’ONU, entre toutes les organisations internationales, a 
la responsabilite principale de promouvoir la paix et la 
securite, d’encourager le developpement et de garantir 
le respect des droits de l’homme, car ce sont la les 
piliers fondamentaux de notre action collective. Une 
cooperation amelioree entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales rendra notre tache plus 
facile et nos efforts plus efficaces, accroissant ainsi 
fortement les chances que le Conseil de securite 
s’acquitte effectivement des responsabilites que lui 
confere la Charte. 

Pour finir, je remercie la delegation roumaine du 
projet de resolution qu’elle a presente sur la question, 
et que ma delegation est prete a soutenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a notre Ministre. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Nous 
sommes honores de ce que cette importante seance soit 
presidee par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Roumanie. Nous tenons a feliciter la mission roumaine 
de l’initiative qu’elle a prise, sous votre direction 
dynamique, Monsieur le President, de developper le 
theme de notre debat. Nous savons egalement gre aux 
representants des organisations regionales de leurs 
exposes, qui nous ont permis d’enrichir notre reflexion 
sur la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

A ce stade de nos discussions, l’importance et 
l’utilite de la cooperation entre l’ONU - a commencer 
par le Conseil de securite - et les organisations 
regionales en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales ont ete largement reconnues. 
En la matiere, l’ONU et les organisations regionales se 
renforcent mutuellement dans leur action et doivent 
fonctionner en synergie. L’enjeu, en ce qui nous 
concerne, est de rechercher les occasions de renforcer 
cette collaboration et les domaines de son application. 

II existe en l’occurrence quelques directives 
operationnelles que nous devons garder en memoire. 
La premiere consideration evidente est qu’il n’y a pas 
deux organisations suffisamment semblables pour 
permettre la fixation d’une norme de cooperation ou de 
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partenariat unique. Les organisations regionales 
incarnent des normes regionales. La faqon la plus 
simple de comprendre une organisation regionale - et 
partant, de rendre la cooperation plus efficace - est 
done d’en etudier la charte ou, a defaut d’un tel 
document, les instruments fondateurs. En effet, les 
organisations regionales sont le produit de processus 
regionaux particuliers que traduisent les preambules 
des chartes ou instruments regionaux. 

La deuxieme consideration qui s’impose est que 
dans la plupart des cas, une organisation regionale ne 
peut valoir plus que la somme des orientations 
politiques, des niveaux de developpement economique 
et de la diversite culturelle et religieuse respectifs de 
ses membres. Ces facteurs sont importants dans les 
equations qui influent sur la competence des 
organisations regionales et la mesure dans laquelle 
elles interagissent et cooperent avec les Nations Unies 
et en particulier avec le Conseil de securite, dans son 
role de responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La recherche de modalites idoines de cooperation 
entre les organisations regionales et l’ONU doit se 
faire dans le but d’obtenir des reactions rapides et 
efficaces en cas de situations susceptibles de menacer 
la paix ou la securite regionales ou meme 
internationales. Ces modalites doivent permettre 
d’optimiser les ressources des organisations regionales 
concernees et des differentes composantes du systeme 
des Nations Unies en fonction de leurs atouts 
comparatifs. C’est ainsi que l’on peut parvenir a une 
complementarite des efforts et a une elimination des 
redondances et gaspillages. Ce concept doit etre 
applicable que la cooperation ou le partenariat se fasse 
en matiere de prevention des conflits, de maintien de la 
paix ou de consolidation de la paix apres un conflit. 

II existe des terrains qui se pretent 
particulierement a la cooperation de l’ONU et des 
organisations regionales en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans le domaine 
de la prevention des conflits, par exemple, l’ONU 
pourrait inciter a l’utilisation des mecanismes ou 
dispositifs regionaux pour le reglement pacifique des 
differends. Cette incitation pourrait revetir la forme de 
mesures de renforcement de la confiance et d’aide 
technique destinees a renforcer les capacites de ces 
mecanismes. Au sein de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), par exemple, le Traite 
d’amitie et de cooperation en Asie du Sud-Est porte 


creation d’un Conseil superieur, qui est a la disposition 
des membres pour le reglement des differends. L’ONU 
pourrait egalement renforcer son soutien et son 
assistance aux seminaires regionaux - la Conference 
ONU-ASEAN sur la prevention des conflits, le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix en 
Asie du Sud-Est, par exemple. La prochaine conference 
de cet ordre est prevue pour la premiere moitie de 
2006. 

II est egalement pertinent de preciser que, comme 
en atteste notre experience, au sein de l’ASEAN, le 
choix d’une voie parallele - travailler avec les 
universitaires, au sein de la societe civile, en 
l’occurrence, ou des centres de reflexion regionaux - 
s’est montree pay ante. Le Forum regional de 
l’ASEAN, processus regional engage par l’ASEAN en 
vue d’associer ses interlocuteurs et les autres parties 
interessees de la region Asie-Pacifique aux activites de 
renforcement de la confiance et de cooperation en 
matiere politique et de securite, devrait attirer 
particulierement l’attention de l’ONU sur ses efforts de 
prevention des conflits. 

Dans les domaines du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix apres les conflits, il est 
essentiel de mettre en place une procedure de 
communication specialement consacree a l’echange des 
informations pertinentes. Cela permettrait d’identifier 
les activites susceptibles de perturber la paix regionale 
et, comme moyen d’alerte rapide et de supervision, 
d’empecher que ces activites ne debouchent sur des 
hostilites. Ces procedures ou processus de 
communication pourraient egalement servir de 
repertoire de pratiques exemplaires pour les autres 
regions exposees a des situations analogues. Ce serait 
egalement une occasion de mettre au point une reponse 
operationnelle integree destinee a un reglement 
politique negocie. 

Au cours du recent sommet ASEAN-ONU, le 
13 septembre 2005, les dirigeants de l’ASEAN et le 
Secretaire general de l’ONU ont passe en revue et 
etudie les grands domaines de cooperation entre les 
deux organisations, au nombre desquels on peut citer la 
securite energetique, l’allegement de la dette, la sante, 
la gestion des catastrophes et la paix et la securite. 
Dans le domaine de la paix et de la securite, ils se sont 
engages a renforcer les efforts de cooperation pour 
lutter contre le terrorisme international aux niveaux 
national, regional et international. On ne saurait trop 
insister sur le fait que la cooperation entre l’ONU 


32 


0555537f.doc 



S/PV.5282 


- plus particulierement le Conseil de securite - et les 
organisations regionales dans la lutte contre un ennemi 
commun, le terrorisme, doit encore etre renforcee. 

L’ONU doit egalement encourager le dialogue et 
la cooperation entre organisations regionales. Les 
Ministres des affaires etrangeres de l’ASEAN, par 
exemple, se consultent avec leurs homologues d’autres 
organisations regionales - telles que le Conseil de 
cooperation du Golfe, l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale, l’Organisation de cooperation 
economique et le Groupe de Rio - en marge des 
sessions annuelles de l’Assemblee generate a New 
York. 

Enfin, Monsieur le President, nous saluons et 
appuyons le projet de resolution elabore par votre 
delegation, qui se propose, entre autres choses, de 
demander au Secretaire general d’inclure dans ses 
rapports au Conseil de securite une evaluation 
periodique des progres enregistres au niveau de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Philippines des paroles tres aimables 
qu’il a adressees a la presidence. 

M. de La Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, et je tiens a remercier la 
Roumanie, d’avoir une nouvelle fois pris Finitiative 
d’un debat sur le theme qui nous occupe aujourd’hui. 
Face a des besoins croissants en matiere de maintien de 
la paix, les organisations regionales ont, en effet, un 
role essentiel a jouer pour a la fois relayer et soutenir 
Faction des Nations Unies. 

Je m’associe pleinement a la declaration qui vient 
d’etre faite par l’Ambassadeur Jones Parry au nom de 
l’Union europeenne et je souhaite simplement apporter 
quelques remarques complementaires. 

Au cours de la periode recente, les organisations 
regionales ont accompli d’importants progres en vue de 
donner toute leur portee aux dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte. Je pense qu’il est exact de dire 
qu’elles sont aujourd’hui souvent a meme de fournir 
une contribution majeure a chaque stade et dans 
chacune des dimensions du maintien de la paix, et ce, 
depuis la prevention des conflits jusqu’a la 
reconstruction d’un pays en sortie de crise. On le voit 
bien au Conseil, dans notre action quotidienne : elles 
interviennent, tantot en anticipation, tantot en relais, en 


complement de Faction des Nations Unies. Nous 
constatons aussi que les capacites des differentes 
organisations ne sont pas identiques et qu’il y a encore 
des progres qui restent necessaires, mais partout, des 
efforts majeurs sont entrepris et ils doivent etre 
reconnus et poursuivis. 

L’Union europeenne - et l’Ambassadeur Jones 
Parry Fa souligne - mene activement le renforcement 
de ses capacites de soutien aux activites de gestion des 
crises des Nations Unies. Nous en voyons l’illustration 
dans les Balkans. Et cette action s’inscrit egalement 
dans le cadre de la declaration commune ONU-UE du 
24 septembre 2003 sur la cooperation dans la gestion 
des crises. L’Union europeenne intervient aussi dans le 
renforcement des capacites des organisations 
regionales et sous-regionales africaines, a travers la 
Facilite de soutien a la paix, qui finance des operations 
menees par les acteurs regionaux du continent. 

Je voudrais a cet egard rendre hommage aux 
initiatives que les pays africains ont engagees. Notre 
Conseil, qui consacre plus de 50 % de son temps a la 
gestion ou a la prevention des crises en Afrique, je 
crois, en a bien conscience. L’Union africaine a ainsi 
pu apporter une contribution vitale au processus de 
transition au Burundi, entre autres, tandis que la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de 
l’Ouest intervenait en Sierra Leone, en Guinee-Bissau 
ou en Cote d’Ivoire. 

D’ailleurs, souvent, nous sommes heureux de 
constater que les organisations sous-regionales 
travaillent en bonne harmonie et liaison avec les 
organisations regionales et le Conseil de securite et que 
nous arrivons tous ensemble - du moins c’est ce que 
nous essayons de faire - a rendre complementaires nos 
actions. Et bien souvent, d’ailleurs, les actions des 
organisations regionales ont permis d’assurer une 
presence sur le terrain alors que l’ONU n’etait pas 
encore prete a deployer une force de paix. Et c’est bien 
ce qui s’est passe au Burundi. L’Organisation des Etats 
americains s’engage, elle, en Haiti, et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe poursuit 
son travail sur le continent eurasiatique. 

Nous examinons de maniere reguliere la relation 
entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales. Je crois que nous devons, a chacune de ces 
etapes, examiner la nature de la «plus-value» 
qu’apporte la collaboration entre les organisations 
regionales et l’ONU. S’agissant du domaine, qui est si 
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difficile, de la prevention des crises et des conflits, je 
pense que nous avons tous conscience qu’une 
organisation regionale efficace a souvent, plus sans 
doute que l’Organisation des Nations Unies, le moyen 
de jouer un role d’alerte precoce. 

Et d’ailleurs, c’est ce que font les pays de la 
region. Et de plus en plus, nous constatons qu’ils 
tendent a passer par les organisations regionales ou a 
les associer directement, ce qui est une bonne chose, 
car cela facilite 1’information, la communication. Et de 
meme je pense qu’une bonne information, une bonne 
communication entre l’ONU et les organisations 
regionales dans les deux sens est necessaire. Des 
progres ont ete faits a cet egard, dont ma delegation se 
rejouit. Et je pense que l’on doit pouvoir faire mieux, 
comme nous y invite d’ailleurs l’Article 54 de la 
Charte. 

J’ajouterais qu’une traduction concrete de cet 
effort de prevention sera la prise en compte, dans les 
mandats des operations de maintien de la paix de 
l’ONU, des instruments elabores par les structures 
regionales pour le marquage et le trafage des armes 
legeres. 

Au-dela de la prevention et de la gestion des 
crises, c’est aussi a la sortie d’une crise majeure au 
stade de la reconstruction politique, economique d’un 
Etat que les organisations regionales ont un role a 
jouer. Je pense qu’il est juste dans les travaux que nous 
menons sur la mise en place de la Commission de la 
consolidation de la paix de faire une place aux 
organisations regionales lorsque nous examinerons, 
dans le cadre de cette Commission, telle ou telle 
situation. Je pense d’ailleurs que cette contribution au 
cas par cas de ces organisations en fonction des crises 
sera l’une des conditions du succes de cette institution 
et de la nouvelle vision assez ambitieuse qu’elle 
incarnera dans une concertation qui doit etre mise en 
place entre tous les acteurs qui concourent a la sortie 
de crise. 

Nous travaillons aussi - et nous le voyons de plus 
en plus - sur la complementarite qu’il y a entre les 
actions des organisations regionales lorsqu’elles 
contribuent sur le terrain par leur presence au maintien 
de la paix. Et on voit bien, je crois, que, de plus en 
plus, ces organisations regionales pourraient constituer 
l’une des options qui forment l’eventail des capacites 
de maintien de la paix dont doit disposer la 
communaute internationale pour les annees a venir. 


Certaines seront des operations de maintien de la paix 
classiques des Nations Unies, mais d’autres peuvent 
etre des actions regionales autorisees par le Conseil de 
securite. Certaines egalement, comme ce fut le cas au 
Burundi, pourraient venir en amont d’operations des 
Nations Unies. Et certaines devront aussi permettre un 
deployment important et a long terme, tandis que 
d’autres pourraient etre des operations d’urgence. 
L’Union europeenne, pour sa part, developpe 
activement des «groupements tactiques» aptes a 
remplir cette derniere fonction concernant les 
operations d’urgence. 

Nous attendons done de voir dans le rapport du 
Secretaire general ce qui pourrait etre dit sur les 
consultations relatives a la conclusion d’accords 
etablissant un cadre pour la cooperation entre les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
les organisations regionales et la contribution de ces 
dernieres a ces operations. Je crois que e’etait tres utile 
que le projet de resolution que nous allons adopter se 
refere a cette dimension dans le paragraphe qui traite 
du rapport du Secretaire general. 

Pour terminer, je souhaite reiterer le soutien de la 
France a tous ces efforts, qui doivent permettre a notre 
Conseil, auquel la Charte assigne la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales, de mieux impliquer les acteurs 
regionaux dans cette mission, mais aussi de renforcer 
par la l’efficacite de l’oeuvre de paix qui fonde notre 
Organisation et nous rassemble aujourd’hui. 

Je voudrais simplement ajouter que cet effort de 
concertation, de cooperation et de coordination doit 
avoir lieu notamment sur le terrain. J’evoquais tout a 
l’heure des situations ou l’ONU intervient sur le terrain 
avec des organisations regionales, et elles peuvent 
intervenir dans le meme pays. Et cette coordination 
n’est pas une coordination qui est facile ou qui va de 
soi. Je crois qu’il faut un effort aussi bien de la part de 
l’ONU que des organisations regionales pour faire en 
sorte que cette coordination sur le terrain, qui se 
developpe d’ailleurs, se passe le mieux possible. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (parle en arabe ) : Je prends la 
parole au nom de M. Amre Moussa, Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, au cours de ce debat sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
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les organisations regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Je tiens a vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous rendons hommage a votre action d’une 
grande efficacite et vous souhaitons un plein succes. Je 
tiens aussi a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres et la delegation des Philippines pour leurs 
efforts couronnes de succes le mois dernier. 

La presente seance fait suite aux resultats du 
sommet mondial du mois dernier, au cours duquel les 
chefs d’Etat et de gouvernement ont appuye le 
renforcement des relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales. La Reunion pleniere de haut niveau de 
l’Assemblee generale a egalement reaffirme 
1’importance de la participation des organisations 
regionales aux travaux du Conseil de securite et a 
souligne la necessity d’une cooperation accrue entre 
l’ONU et ces organisations, dans tous les domaines. 

Lors de sa reunion au sommet du 14 septembre 
2005, le Conseil de securite a souligne la necessity 
d’un renforcement du role de l’ONU dans la prevention 
des conflits et de l’etablissement de partenariats 
efficaces entre le Conseil et les organisations 
regionales afm de faciliter une action precoce en 
reponse aux conflits et crises. Dans sa resolution 1625 
(2005), le Conseil a egalement mis l’accent sur sa 
determination de renforcer les capacites de l’ONU dans 
plusieurs domaines, notamment par l’appui a des 
initiatives de mediation en etroite concertation avec 
des organisations regionales. Le Conseil a insiste sur la 
necessity de renforcer les capacites regionales d’alerte 
precoce et de creer des mecanismes d’action rapide. De 
meme, la Declaration du Millenaire avait aussi note la 
necessity de renforcer la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont aussi 
souligne que les organisations regionales peuvent, 
grace a leur connaissance de leur region, mener une 
action institutionnelle complementaire, au niveau 
international et regional, en faveur de la paix et la 
securite internationales. II s’agit la d’une partie 
integrante de la paix et la securite internationales. 

La cooperation entre l’ONU et le Conseil de 
securite, d’une part, et les organisations regionales 
d’autre part, doit etre regie par les dispositions de la 


Charte des Nations Unies et doit comprendre les 
operations de maintien de la paix, les reformes et le 
developpement de fa?on globale; toutes ces actions 
peuvent contribuer au maintien de la paix et la securite 
internationales. Le Chapitre VIII de la Charte traite 
egalement des mecanismes de coordination et de 
cooperation qui ont fait l’objet de nombreux accords 
entre l’ONU et les organisations regionales. II y a ainsi 
un ensemble de rapports de cooperation qui vont au- 
dela des questions strictement liees au maintien de la 
paix et englobent d’autres notions plus larges. 

Au-dela des enjeux purement politiques, la 
communaute internationale est confrontee a de 
nombreux problemes economiques, sociaux et 
humains, dont la pauvrete, les maladies, le sous- 
developpement et le terrorisme, qui exigent que nous 
ameliorions le Chapitre VIII de la Charte, afm de 
permettre aux organisations regionales d’etre a la 
hauteur des defis du XXI s siecle quant au maintien de 
la paix et la securite internationales. 

Dans le cadre du nouvel ordre international, la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
pour le maintien de la paix et la securite internationales 
s’impose de fai^on categorique, car ces organisations 
peuvent etre un partenaire efficace de l’ONU pour 
traiter des questions relatives a differentes zones de 
conflit du monde. C’est pour cela que le Conseil de 
securite doit maintenir des relations stables et 
organisees avec les organisations regionales, et c’est 
pourquoi cette cooperation serait plus efficace que les 
mecanismes actuels. Je tiens a souligner ici les 
differentes taches menees par les organisations 
regionales et le role pratique que celles-ci jouent dans 
le cadre des operations de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix mandatees par le Conseil de 
securite. 

L’Article 52 de la Charte des Nations Unies decrit 
le role traditionnel des organisations regionales dans la 
gestion des conflits locaux. Le Conseil de securite doit 
reactiver le role de ces organisations et doit se montrer 
veritablement attentif a leurs opinions et leurs 
initiatives pour la gestion et le reglement des conflits. 
Cela leur permettrait de contribuer au maintien de la 
paix et la securite internationales. 

La Ligue des Etats arabes a pris plusieurs 
initiatives, conformement aux buts et principes de la 
Charte, concernant la relation entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales, afm de 
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rechercher un reglement pacifique du conflit du 
Moyen-Orient. Je voudrais evoquer ici l’initiative de 
paix arabe lancee au sommet de Beyrouth en 2002. 
Nous nous attendions a ce que le Conseil de securite 
prenne au serieux cette initiative afm de mettre fin au 
conflit israelo-arabe et parvenir a la paix dans la 
region. Malheureusement, le Conseil n’a, a ce jour, fait 
aucune tentative serieuse d’examiner cette initiative et 
nous avons ainsi perdu une occasion d’etablir la paix et 
la securite dans la region. Je voudrais rappeler au 
Conseil que cette initiative est toujours sur la table. 

La Ligue des Etats arabes s’emploie actuellement 
de concert avec l’Union africaine et l’ONU a tenter 
d’instaurer la paix au Darfour. Le Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes prepare aussi actuellement 
une initiative concernant la situation en Iraq. 

Nous devons reexaminer les relations entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales afm 
de les consolider et afm de faire en sorte que le Conseil 
de securite soit mieux informe sur la situation sur le 
terrain dans les zones de conflit, en plus de sa mission 
de prevention de tels conflits. II faut inviter les 
organisations regionales a participer aux activites, 
reunions et negociations au Conseil de securite qui 
concernent les Etats membres de ces organisations, afm 
de renforcer leur role dans les zones de conflit qui les 
concernent. 

Je tiens aussi a souligner le role que les 
organisations regionales jouent dans le reglement des 
conflits, la consolidation de la paix et la coordination 


de l’aide humanitaire en faveur des personnes dans le 
besoin dans les zones de conflit, de crise ou de 
catastrophe naturelle. Nous devons egalement veiller a 
maintenir les contacts entre le President du Conseil de 
securite et les presidents des organisations regionales, 
notamment par rapport aux points de l’ordre du jour du 
Conseil ayant trait aux Etats membres de ces 
organisations. II faut aussi s’inspirer des avis des 
responsables de ces organisations dans la mise au point 
de strategies visant a assurer le respect et la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil et des reformes en 
cours. Le renforcement des relations avec ces 
organisations regionales permettra a ces organisations 
de devenir des partenaires actifs dans le maintien de la 
paix et la securite internationales. 

Le maintien de la paix et la securite requiert le 
respect des relations internationales et des principes du 
droit international. Les organisations regionales 
doivent done etre renforcees, ce qui leur permettra de 
contribuer au reglement des conflits et des crises. Cela 
permettra a la communaute internationale d’etablir un 
systeme democratique de securite collective 
internationale. 

Le President {parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Etant 
donne l’heure tardive, et avec le consentement des 
membres du Conseil, j’ai l’intention, a present, de 
suspendre la seance. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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